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N.» XXXVI. 

DU 6 BRUMAIRE, AN IV. 

( 28 octobre l'jgS.J 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTSi 

SÉANCE DO 6 BRUMAIRE. 

Lf.S membres de ce conseil se rendent à l’an- 
cienne salle de l’Assemblée constituante , dite du 
Manège , escortés par un détachement de troupes. 

Le conseil se forme sous la présidence du ci- 
toyen Raffrond , doyen d’âge. 

Les quatre plus jeunes membres prennent la 
place de secrétaires. 

On lit la loi qui fiie le mode de la formation 
du bureau. 1 

On procède , par la voie du scrutin , à la no- 
mination d’un président et de quatre secrétaires. 

Daunou obtient la priorité des suffrages pour 
la présidence. 
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4 DU 6 BRUMAIRE AN IY. 

Les secrétaires sont Rewbell , Thibaudeau , Ché- 
nier et Cambacérès. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

• \ 

BÉANCE DU 6 BRUMAIRE. 

Le conseil se forme dans la salle qui a servi 
aux séances de la Convention , aous la présidence 
du citoyen Rudel , doyen d’âge. 

Les quatre membres les moins âgés font les 
fonctions de secrétaires. 

On procède à l’élection , par scrutin secret , 
d’un président et de quatre secrétaires. 

La majorité des suffrages appelle Réveillère-. 
Lepaux au fauteuil. 

Le conseil s’ajourne à demain dix heures. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

CONSEILS MILITAIRES. 

Notice des jugemens rendus par les com- 
missions établies pour juger les chefs de 
la révolte du i5 vendémiaire. 

Conseil séant au Palais-Égalité. 

Le 37 , Jean-Antoine Picherault , âgé de 59 
ans , garçon de magasin , natif de Targey, dé- 
partement de la Vienne , demeurant à Paris , sec- 
tion de la place Vendôme , présent à l’instruction 
de sa cause , a été condamné , par forme de po- 
lice correctionnelle , à un mois de détention , pour 
avoir escorté les tambours qui battaient la générale 
dans un moment oit sa section était en révolte 
ouverte contre la représentation nationale. 

Le même jugement a été prononcé k l’égard 
du nommé Simon Defert , âgé de 3 g ans , homme 
de confiance , natif de Colombe , département de 
la Seine , demeurant à Paris sur la même sec- 
tion , pour avoir , dans la même circonstance , 
commandé la force armée qui accompagnait les 
tambours. 

Le 38 , les nommés Nourry , président , Fram- 
boisier , vice-président , et Segala , secrétaire de 



6 DU 6 BRtJMAIR* AN IV. 

l’assemblée primaire de Choisy-sur-Seine , absens," 
ont été condamnés à la peine de mort , pour 
avoir signé différens actes dont l’objet était de 
requérir dans les communes voisines des muni- 
tions , des armes , des chevaux et des voitures de 
transport , afin de faire passer ces secours aux 
sections révoltées de Paris , et pour avoir , en outre, 
signé et propagé plusieurs invitations circulaires 
envoyées par lesdites sections. 

Le 5o , le conseil a déclaré qu’il n’y avait pas 
lieu à accusation contre André- Nicolas Prévôt, 
traduit en jugement par arrêté du comité de 
sûreté-générale , accusé d’avoir excité les citoyens 
à la révolte en leur délivrant des cartouches. 

L’instruction n’a pu établir la preuve des re- 
proches faits an prévenu. Tous les témoins , au 
contraire , se sont accordés pour le justifier , et cer- 
tifier de la droiture de son civisme et de son zèle 
en faveur de la Convention nationale. 

Le citoyen Prévôt , natif de Paris , demeurant 
rue de la Parcheminerie , section des Thermes , 
est un ancien chef de bataillon , pensionné , et 
nommé adjudant -général de la garde nationale 
parisienne, lors de sa nouvelle création. 

Le même jour , les nommés Cordier et Rein- 
ville , convaincus d’avoir , l’nn en qualité de prési- 
dent de la section du jardin des Plantes , l’autre 
en qualité de secrétaire , signé des actes étrangers 
aux fonctions des Assemblée» primaire» , ont été 


/ 
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BU 6 BRUMAIRE AN IV. J 

condamnés à une amende de 5oo liv. chacun. 

Le même jour , le conseil a déclaré qu’il n’y 
avait pas lieu à accusation contre Jean- Philippe 
Peuvret , ex -avoué, demeurant à Paris , section 
de l’Indivisibilité. 

Les arrêtés signés de lui et qui ont motivé sa 
traduction , loin de porter un caractère de rébel- 
lion, sont, au contraire, dans les meilleurs principes. 

La même déclaration a été faite en faveur 
d’Anloine-Louis Maillot , inspecteur au mesurage 
des bois et charbon , de la même section , et par 
les mêmes motifs. 

Conseil séant à la section Lepelletier. 

Le 57 , Louis-François Beauquesne , ex-secré- 
taire-adjoint de la section des droits de l’homme , 
a été condamné à une amende de 5ooliv. , pour 
avoir signé un arrêté étranger aux délibérations 
des assemblées primaires. 

Le conseil a considéré Beauquesne comme égaré 
et trompé , sur-tout n’ayant rempli les fonctions 
de secrétaire que quelques momens , et l’arrêté 
signé de lui ne portant aucun caractère de ré- 
bellion ; en conséquence , Beauquesne a été mis 
en liberté. 

Conseil séant ‘ au Théâlre-Francais. 

Le 29 , Auguste Danicant , contumax , atteint 
et convaincu d’avoir signé , le t3 , un acte , ea 
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8 Dü 6 BRUMAIRE AN IV. 

qualité de commandant-général de la force armée 
de Paris , quoique cette fonction ne lui eût point 
été confiée par le gouvernement , a été condamné 
à l’unanimité à la peine de mort 

Le conseil a ordonné , en outre , que les biens 
dudit Danicant seront acquis et confisqués au pro- 
fit de qui il appartiendra. 

Le même jour , les nommés Jadin et Dubrenille, 
ab>ens , ont été condamnés à la peine de mort , 
d’après une pièce signée d’eux , dans laquelle , en 
se qualifiant de commandons provisoires, ils en- 
joignaient à six tambours de la section Lepellctier 
de se rendre au quartier , afin d’y recevoir les 
ordres nécessaires pour le la vendémiaire. 

Le jugement porte que les biens des deux con- 
damnés seront confisqués au profit de la répu- 
blique. 

Le 3o , le conseil , à la majorité des voix , a 
condamné à nne amende de üoo liv. le nommé 
Duchozal , président de la section des amis de la 
patrie , et a déclaré , à l’unat.-imité , qu’il n’y 
avait pas lieu à accusation contre le citoyeu 
Daubri , secrétaire de la même section. Tous deux 
sout absens. 

Il a été reconnu que Ducbozal , dans la nuit 
du n au i5 , a refusé à plusieurs reprises de 
mettre aux voix des propositions illégales , et qu’il 
n’a cédé qu’à la contraiute. 
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Quant au citoyen Daubri , il a seulement signé 
le procès-verbal de la séance , et ne pouvait s’en 
dispenser étant le seul secrétaire ; mais il ne l’avait 
point rédigé. 


N.° XXXVII. 

DU 7 BRUMAIRE AN IV. 

( 29 octobre 1795. J 

( 

CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DD 7 BRUMAIRE. 

Le conseil se réunit à midi. Tous les membres 
portent l’écharpe tricolore en ceinture. 

On procède , par la voie du scrutin , à la nomi- 
nation de quatre messagers d’état. 

Le résultat du scrutin porte à ces places les 
citoyens Geoffroy jeune , Coupart , Fournier et 
Sevestre. 

On procède à un second scrutin pour la nomi- 
nation de deux secrétaires-rédacteurs des procès-; 
«rerbaux du Conseil des Cinq cents. . 


IO DU 7 BRUMAIRE A N IV. 

La majorité des suffrages est pour les citoyen-! 
Ducroisy , et Levasseur de la Meurthe , ex-député. 
La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 7 BRUMAIRE. 

Tous les membres du conseil portent l’écharpe 
tricolore en baudrier. 

Le président. Je rappelle aux citoyens des tri- 
bunes que la loi leur enjoint d’ëtre découverts aux 
séances du Corps Législatif : je les invite à l’ob- 
server , et j’ordonne aux huissiers de veiller soigneu- 
sement à ce quelle soit toujours obéie. 

Les citoyens des tribunes se découvrent. 

Le Conseil entend la lecture du procès-verbal 
d’hier , et en approuve la rédaction. 

Baudin , secrétaire , donne lecture du réglement 
adopté par la Convention , pour la tenue des 
séances des Conseils. 

Celui des Anciens en ordonne l’impression et 
la distribution à tous ses membres. 

Le président. J’accorde la parole à Charlier pou? 
une (notion d’ordre qu’il regarde comme pressante ( 
et je l’invite , aux termes du réglement , à monter 
à La tribune. 

Charlier s’y rend. 
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Dü 7 BRUMAIRE AN IV. II 

Chartier. Le Conseil des anciens est réuni pour 
l’amour de la liberté et de la république , et il n’a 
pas oublié le trait de Brutus , qui envoya son fils 
à la mort. 

Eh bien ! Citoyens , c’est à votre première séance 
que vous devez électriser la république entière. 
Puisque la calomnie a poursuivie la Convention 
que vous remplacez , a poursuivi ceux qui out été 
nommés par les Assemblées électorales , vous 
devez , en imitaut le trait de Brutus , dire que 
vous aurez le poignard à la main pour le malheu- 
reux qui voudrait servir la royauté. 

Ch. Lacroix. Je demande l’ordre du jour sur 
la motion du préopinant. C’est au nom de la 
constitution républicaine que nous siégeons ici , 
et aucun de nous n’aurait accepté, s’il n’avait porté 
dans son cœur l’amour de la république. Quel est 
l’homme qui , après avoir accepté la constitution , 
comme citoyen , voudrait ne pas la maintenir , lors- 
qu’il est revêtu des fonctions augustes de légis- 
lateur ? 

La motion n’étant point appuyée , n’a aucune 
suite. 

On procède au choit , par scrutin secret , de 
deux rédacteurs des procès-verbaux , et de quatre 
messagers d’état. 

Les citoyens Frémanger, Coupart, Guffroy jeune 
et Vardon , ont réuni la majorité des suffragea 
pour être messagers d’état. 
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Les deux secrétaires-rédacteurs sont les citoyens 
Dncroisy et Lokerey. 

La séance est levé*. 


NOUVELLES. 

Allemagne. 

De Hanovre , le 4 octobre. — La régenc* vient 
de faire publier l’ordonnance suivante : 

« Comme les dépôts des différens corps d’émi- 
grés et autres corps francs qui étaient ci-devant 
en campagne avec notre armée , n’ont été mis 
que provisoirement en quartiers dans nos états 
de l’Allemagne , et jusqu’à ce qu’ils puissent être 
placés ailleurs ; que le séjour prolongé de ces 
corps donne lieu à des désordres , et est devenu 
à charge à nos sujets. 

n Comme aussi nous avons déjà déclaré , il 
y a quelque tems , que nous acquiescions au 
traité de paix conclu , le 5 avril de la présente 
année , entre le roi de Prusse et la France , et 
particulièrement à la Convention additionnelle y 
jointe. 

» En conséquence , nous voulons et ordon- 
nons par celle-ci , que tous les corps d’émigrés 
et autres corps étrangers s’embarquent sans délai, 
et s’éloignent de nos états de l’Allemagne , et qu’à 
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DU 7 BRUMAIRE AN IV. l3 

l’avenir aucune espèce de ces corps ne soient 
admise dans aucune partie de ces états. 

n Ce que nous faisons connaître à tous nos 
sujets , afin qu’ils s’y conforment ; et ordonnons 
à tous les officiers , magistrats et tribunaux de 
nos pays de l’Allemagne , de ne permettre , an 
moment même de l’embarquement qui doit avoir 
lieu , à aucun de ces corps , ou partie d’iceux , 
de séjourner encore quelque tems , ou de leur 
accorder ultérieurement des quartiers , et encore 
moins de souffrir qu’il reste le moindre dépôt , 
ou détachement de corps embarqués , ni se per- 
mettre le passage à des transports de recrues 
destinées pour ces corps ; mais , au contraire , 
d’arrêter de pareils détachemens et transports , da 
les renvoyer , enlever , conduire au - delà des 
frontières, ou les livrer à la prochaine garnison 
pour les éconduire , et requérir à cet effet l’as- 
sistance du militaire , s’il est jugé nécessaire ; à 
quoi ils se feront un devoir de veiller et tenir la 
main avec l’attention la plus sévère -, et ceux des 
officiers , magistrats ét tribunaux , qui y man- 
queraient par défaut d’attention ou négligence , 
seront personnellement responsables. 

» Et afin que cette ordonnance soit connue 
et observée d’un chacun , elle sera imprimée et 
affichée partout, et insérée dans les feuilles pur 
bliques. n 
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Donnée à Hanovre, le 29 septembre 1795. 

( L. S. ) Ad mandatum regis et électoris spé- 
ciale. 

V. KielmÂnsegge , V. Beulwitz , V. Arnswalt. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

CONSEILS MILITAIRES. 

Notice des juge mens rendus par les commis- 
sions établies pour juger les chefs de la * 
révolte du i5 'vendémiaire . 

Conseil séant au Palais-Égalité. 

Le 1 . er brumaire, le conseil a déclaré qu’il 
n'y avait pas lieu à accusation contre Jean-Louis 
Charbonnier, âgé de 46 ans, natif de Lons le- 
Sauluier , demeurant à Paris sur la section de 
l’Indivisibilité, traduit en jugement par arrêté du 
Comité de sûreté-générale ; en conséquence , ce 
citoyen a été mis en liberté. Les témoins enten- 
dus dans sa cause, ont rendu les meilleurs té- 
moignages de son civisme , et les arrêtés signés 
de lui , n’ont pour objet que la protection des 
personnes et des propriétés , et la défense de la 
représentation nationale. 

Le même jugement a été rendu à l’égard du 
citoyen Lainé , président de la même section : il 
est fondé sur les mêmes motifs. 


1 
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Dü 7 BRUMAIRE AN IV. l 5 

Le a , le nommé Dnreau - Delamalle , con- 
vaincu d’avoir mis à exécution un acte étranger aux 
fonctions des assemblées primaires , en payant , 
sur le vu d’un ordre de la section de l’indivisi- 
bilité, une somme de 600 livres, pour prix d’un 
baril contenant n5 livres de poudre , a été con- 
damné à une amende de 5oo livres. 


N.° XXXVIII. 

DU 8 BRUMAIRE AN IV. 

C 5 o octobre 1795 .) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 8 BRUMAIRE. 

Le conseil , réuni au nombre des membres dé- 
terminé par la constitution , arrête qu’il va pro- 
céder à l’appel nominal pour la formation de la 
liste de présentation des 5o candidats , parmi les- 
quels le conseil des anciens doit élire les cinq 
membres du directoire exécutif. 

N. . . . Dans leur séance d’hier les deux con- 
seils ont réuni leurs suffrages , pour les places de 


v 
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messagers d’état et de secrétaires -rédacteurs , en 
faveur de deux individus* Ils ont été acceptés au 
conseil des anciens : je demande que le conseil 
déclare élus ceux qui ont eu après eux le plus de 
suffrages. 

La proposition est adoptée. 

Cambacérès , secrétaire , commence l'appel no- 
minal. 

Bourdon. Jo demande la parole pour une mo- 
tion d’ordre; 

Les circonstances qui vous environnent ne vous 
permettent pas une dangereuse sécurité. Les roya- 
listes n’ont plus qu’une ressource , celle d’anéantir 
entièrement le crédit de votre papier- monnaie , 
et tous leurs efforts tendent à ce but. Ce malin 
l’agiotage est parvenu à faire monter le louis à 
4,200 livres. ( L’Assemblée témoigne son indigna- 
tion. ) Certes , ce ne sont pas les assignats émis 
depuis le i 3 vendémiaire qui ont pu opérer dans 
la masse de ceux en circulation une baisse aussi 
effrayante : les calculs seuls de la malveillance la 
plus effrénée ont pu opérer ce mouvement , Il 
l’aide duquel on veut , en mettant la misère du 
peuple à son comble , le pousser aux excès qu'en- 
traîne le désespoir ; on veut le réduire à la plus 
affreuse misère , et le forcer à demander un roi 
sous lequel on lui promettra l’abondance. Je sais 
que rien n’est plus pressant que la nomination du 
directoire ; mais en l'attendant , les comités de 

• gouvernement 
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Dü 8 BRUMAIRE AN IV. 17 

gouvernement tiennent encore les rênes de l'état 
et leur surveillance doit s’étendre surtout ce qui 
l’intéresse le plus. 

Je demande donc , et en cela je crois faire 
une proposition conforme à la constitution. Je 
demande que les comités viennent vous rendre 
compte de l’état actuel de Paris , et des mesure» 
qu’ils ont prises pour comprimer les manœuvres 
de l'agiotage. 

Cette proposition est appuyée. Un citoyen placé 
dans une tribune applaudit vivement. 

Le président. Tout signe d’approbation ou d’im- 
probation est expressément défendu par la cons- 
titution ; il doit y avoir un huissier dans la tri- 
bune , et il doit taire sortir à l’instant le citoyen 
qui a enfreint l’article constitutionnel que ja 
cite 

L’ordre du président est exécuté, 

Cuyomard. Le comité de sûreté générale m’a 
chargé de vous faire les mêmes observations que 
Bourdon , mais il n’a pas cru que vous dus- 
v siez suspendre l’élection importante qui vous oc- 
cupe. 

Ii m’a chargé de vous dire que le moyen sur 
lequel comptent le plus les ennemis de la chose 
publique , consistait à exciter uu mécontentement 
général , à le faire naître avec le besoin et la mi- 
sère , parmi la classe utile et respectable du pairs 

5.* Période. To/n. I. jti 
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vre , et de celui qui ne trouve plus dans son tra- 
vail de quoi substnmcr sa famille. 

Bourdon vous l’a dit : ce ne sont point les 
assignats émis depuis le i3 vendémiaire qui ont 
déterminé une baisse aussi considérable. Les roya- 
listes ont été vaincus Je i5 ; ils veulent vous atta- 
' quer de nouveau ; mais ce n’est plus par les 
armes : ils veulent porter le peuple au déses- 
poir. 

Tous les vœux , toutes les espérances de ce 
peuple qui souffre , sont désormais portés ver» 
vous et vers le directoire que vous allez former ; 
c’est donc à vous à délibérer si en ce moment 
vous vous occuperez par vous-mêmes du mal dont 
on vous annonce les progrès , ou si vous char- 
gerez une commission de préparer le remède 
nécessaire. 

Lecointe - Puyraveau. Ceux qui ont suivi avec 
attention la marche des royalistes dans les der- 
niers événemens , auront facilement reconnu qu’ils 
s’étaient tracé trois plans parfaitement distincts. 

Les Assemblées primaires convoquées , ils se 
sont emparés du mot souveraineté du peuple, et 
ont voulu entraîner la Convention nationale à de 
fausses mesures pour la perdre , pour rivaliser 
avec elles , et pour usurper l’autorité nationale , 
dont la Convention était dépositaire. 

La Convention est restée sage , ferme et cons- 
tante dans la ligne des principes. Les royalistes 
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se sont placés sur un aulre terrain ; ils së sont 
présentés le i 3 vendémiaire, non plus Assem- 
blées pour délibérer ou pour élire , mais couvert» 
de leurs armes. Grâce au génie de la liberté eï 
au courage de nos immortels défenseurs , ils on» 
été battus et désarmés. 

Restait un troisième plan , c’est celui qu’on suîl 
aujourd'hui t il consiste à perdre le corps législatif 
dans l’opinion publique , en augmentant la misère 
publique dès les premiers jours de sa session. 

Citoyens , voilà le gouffre auprès duquel nous 
marchons ; il est profond , mais on peut le com- 
bler ; vous en trouverez tous les moyens dans 
l’acte constitutionnel. Je sais qu’aucun article da 
la constitution ne s’oppose à la nomination d’une 
commission , mais préparera- 1- elle en 04 heures 
les moyens propres à restaurer les finances et à 
rétablir le crédit public. Je me défie , je l’avoue , 
et l’expérience m’a suffisamment justifié, de toute 
mesure , sur-tout quand elle est relative aux finan- 
ces , qui ne serait pas le fruit de la réflexion et 
de la maturité. 

Je demande donc que , .sans désemparer , vous 
procédiez à la formation de la liste de présenta- 
tion pour le directoire exécutif, et que demain 
on forme une commission chargée de s’occuper 
de l’objet sur lequel Bourdon a appelé notre at- 
tention . 

Mtntabollt, Je demande qu’on nomme la cota* 

B a* 


* 
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mission sans désemparer , et après la formation 

de la liste pour le directoire. 

Géulssieux. Je propose de déposer deux bulle- 
tins par un seul appel nominal. 

La discussion est fermée : le conseil accorde la 
priorité à la proposition 'de l’appel nominal pour 
le directoire. 

Le président. Je rappelle la proposition de la 
nomination d’une commission. 

Bourdon. Je demande la parole contre la pro- 
position ; ce sont les comités de finances et de 
législation. . . . 

Le président. Un secrétaire va faire l’appel no- 
minal. 

L’appel est interrompu quelques instans après. 

Le président. Un messager d’état , porteur d’une 
dépêche du conseil des anciens , demande à être 
introduit. 

Le conseil ordonne l’admission : deux huissiers 
vont prendre le messager d’état à la porte exlé- 
rieur»’ , et l’accompagnent jusqu'à la barre où il 
est placé au milieu d’eux. Un secrétaire reçoit 
sa dépêche, et la remet aux rnaius du président, 
qui en prend lecture. Le messager d’état est re- 
conduit avec le même cérémonial. 

Un secrétaire donne lecture de la dépêche ; elle 
est ainsi conçue ; 
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Extrait du procès-verbal du conseil des anciens. 

Séance du 8 brumaire , an 4*® 

Le conseil des anciens de'clare qu’il est défini- 
tivement constitué , et décrété que , conformément 
à la constitution , il en sera donné avis au con- 
seil des cinq cents par un messager d’état. 

Signé , RÉVEILLIÈRE , président ; LANJUINAIS , 
Bréard , Charles-Lacroix , Baudin , secrétaires. 

Le président. Aux termes de la constitution , les 
deux conseils doivent s’avertir mutuellement du 
moment où ils seront définitivement constitués. 

Thibaudeau , secrétaire , lit ce qui suit ; 

Au conseil des anciens. 

Citoyens , conformément à l’article XXTV de la 
constitution , le conseil des cinq cents vous avertit 
qu’il est définitivement constitué. 

DaüNOU , président. 

Hardy. Je demande que dans les communica- 
tions mutuelles des deux conseils t et sur-tout dé* 
les premiers , on conserve les formes les plus 
récentes et les plus honorables , le mot citoyen 
est employé dans toutes les communications de 
particulier à particulier. Je demande que -la dé- 
pêche contienne ces mots : Citoyens représenta ns* 
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Bourdon. Il est impossible d’ajouter le mot repré* 
sentons : individuellement , chacun de nous n’est 
pas représentant. 

BrJJ'roy. Je demande qu'on suive cette for- 
mule : Le conseil des prévient le conseil 

des 

N. ... 3e propose d’adopter le mot citoyen 
législateur. 

Génissieux. Si vous ajoutez un mot , ce ne 
peut être celui de législateur. Chacun de nous 
est représentant , et c’est en cette qualité que 
nous sommes divisés en deux conseils. Je de- 
mande que le mot représentant soit ajouté à 
celui de citoyen. 

7 hibaudeau. Je propose d’adopter la formula 
contenue dans la dépêche du conseil des anciens. 

Roux. Il y a le mot décrété , dont lo conseil 
des cinq cents ne peut se servir , puisque la for- 
mation de la loi appartient au conseil des an- 
ciens , sur la proposition du conseil des cinq 
cents. 

Le terme décrété est retranché delà rédaction 
le terme déclaré lui est substitué. La formule em- 
ployée par le conseil des anciens , ainsi amendée , 
est adoptéç. i 

Un messager d'état , porteur de la dépêche ainsi 
-rédigée, est envoyé au conseil des anciens. 

L'appel nominal est terminé. 
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Thibaudcau fait adopter une liste de formation 
de sis bureaux pour le dépouillement du scrutin. 

Le président. On va procéder à l’appel nominal 
pour la création d’une commission de financés. 

Bourdon. J’observe , président , que le conseil 
n’a point arrêté la formation d’une commission 
de finances. Assez long-tems, et assez souvent, 
on a formé de semblables commissions ; toutes 
ont été inutiles , et quelques-unes ont été funestes, 
en ce quelles usurpaient sur le corps délibérant 
une initiative dangereuse. On en 'a un exemple 
récent. Des mesures extraordinaires , qu’on n’avait 
point eu le tems de réfléchir , rédigées avec pré- 
cipitation , n’ont fait que servir les agioteurs qui 
remuaient autour de vous , et vous tendaient 
toutes sortes de pièges; elles n’ont fait, dis-je, 
que déprécier davantage la monnaie républicaine : 
au lieu de. nommer une commission , il faut 
ouvrir sur l’état des finances une discussion franche 
et décisive ; c’est à cet effet que je demande que 
demain , à dix heures , le conseil se forme en 
comité général et secret. 

Cette proposition , appuyée par un grand nom* 
bre de membres , est adoptée. 

La séance est suspendue pendant le dépouil- 
lement du scrutin. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

a 

SÉANCE Dü 8 BRUMAIRE. 

Le conseil des anciens déclaré qu’il est défini- 
tivement constitué , et qu’il va être envoyé un 
messager d’état au conseil des cinq cents pour l’en 
prévenir*- 

Le message^ d’état s’est avancé jusqu’au pied 
du bureau , où il a reçu d’un secrétaire la dépêche 
scellée du sceau du conseil , et portant poursus- 
Cription : Le conseil des anciens au conseil des 
cinq cents. 

Le citoyen Geoffroy, jeune, nommé messager 
d’état dans les deux conseils , écrit qu’il restera 
attaché au conseil des anciens. 

On procède à l’appel nominal pour la nomi- 
nation d’un commissaire aux archives et d’une 
commission de cinq membres , qui seront chargés 
d’ordonnancer les dépenses du conseil , de l’en- 
tretien de l’édifice où il tient ses séances , de la 
police de son enceinte , etc; 

L’appel nominal étant terminé , le secrétaire 
qui l’avait fait , déclare que le nombre des membres 
du conseil est complet j qu’il s’en trouve sur la 
liste 167 réélus et 83 nouveaux ; qu’en consé- 
quence > tous les membres nouvellement élus qui 
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'8e présenteront -, devront faire partie du conseil 
des cinq cents. 

Baudin , secrétaire , lit le reçu donné par le 
Conseil des cinq cents du message du conseil des 
•'anciens. Il est conçu en ces termes : « Le conseil 
des cinq cents a reçu le message du conseil de* 
Anciens , par lequel il l’informe qu’il est définiti- 
vement constitué. Signé , Dxwnàu , président ; 
Thibaudeau , Chénier , secrétaires. 

Le président. J’annonce au conseil qu’un mes- 
sager d’état , envoyé par le conseil des cinq cents « 
demande à être admis. 

Le conseil ordonne qu’il soit introduit. 

Le messager arrive jusqu’au bas du bureau , 
accompagné de deux huissiers du conseil des 
anciens qui ont été le recevoir à la porte. Un 
secrétaire descend pour prendre la dépêche qu’il 
apporte. 

La suscription est : Au conseil des anciens ; 
lié pèche du conseil des cinq cents. 

La dépêche contient l'extrait du procès-verbal 
du conseil des cinq cents , du 8 brumaire , par 
lequel ce conseil déclare qu’il est définitivement 
constitué , et que , conformément à l’art. CXX1V 
de la constitution , il en sera donné avis au 
conseil des anciens. 

Cette pièce sera insérée au procès-verbal de la 
Séance. Il en est donné un reçu au messager qui 
l’avait apportée , et qui est reconduit jusqu’à la 
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porte de la salle par les deux huissiers qui Taxaient 
introduit. 

Ou proclame le résultat du .scrutin pour la com« 

mission des inspecteurs : la majorité des suffrage* 
y appelle les citoyens Fourcroy, Pihitre , Rousseau 
.de la Seine, Llérard et Rallier. 

La majorité des suffrages appelle également 
Baudin ,aux fonctions de commissaire aux ar- 
chives. 

La séance est levée. 


N.° XXXIX. 

DU 9 BRUMAIRE AN IV. 

( 5i octobre 


CORPS LÉGISLATIF. 



CONSEIL DES CINQ CENTS. 


SÉANCE nu 9 BRUMAIRE. 

'/D'a'j ' . n .. ... ; 

Caseneuve obtient un congé de trois mois. 

Pocholle , ex-membre de la convention , écrit 
qu’il a été nommé sur la liste supplémentaire du 
département de la Mayenne , en concurrente avec 
son collègue Garnier d« Saintes , qui a obtenu 
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le même nombre de suffrage* , mais qui a été 
admis de préférence , parce qu’il est plus âgé. Il 
observe fque Garnier ayant été nommé par uu 
antre département , et ayant accepté cette dernière 
nomination , il doit être admis à le remplacer sur 
la liste supplémentaire de la Mayenne. 

Le conseil passe à l’ordre du jour. 

Garreau écrit au conseil pour demander à étire 
remplacé ; il déclare que , n’ayant été appelé au 
corps législatif que par le choix de ses collègues , 
il ne croit pas devoir accepter. 

La liste des 5o candidats pour le directoire 
exécutif , est envoyée au conseil des anciens par 
un messager d’état. 

Le conseil se forme en comité général , confor- 
mément à la résolution prise hier. 

- t 


CONSEIL DES ANCIENS. 

/ . 

SÉANCE DU 9 BRUMAIRE. 

Le président. Un messager d’état , envoyé par 
le conseil des cinq cents , demande à être inr 
troduit. 

Le conseil ordonne qu’il soit admis. 

Le messager remet la dépêche dont on donne 
lecture ; elle contient l’extrait du procès-verbal de 
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la séance du conseil des ciuq cents , en dote du 
8 , et le résultat du scrutiu pour la présentation des 
-cinquante candidats , entre lesquels le conseil des 
anciens doit choisir les membres du directoice 
exécutif; le voici c 

Résultat du scrutin pour la nomination de cinquante 
candidats proposés par le conseil des / cinq cents 
au conseil des anciens , pour la formation du 
directoire exécutif. 

> . Réveillière-Lépaux , président du conseil des 
anciens, 317 voix. 

a. Rcwbell , membre du conseil des cinq cents , 

a 4 fi. 

3 . Sieyes, membre du même conseil , a 3 ç). 

4. Letourneur de la Manche , membre du corps 

législatif, ai 4 - 

5 . Barras, membre du corps législatif, ao 6 . 

Ci. Desjardins, ancien maire de Lille , 181. 

7. Collinet , ancien officier de marine aux 
Sables-d’Olonne , 1 79. 

8. Duprez , officier de cavalerie à Autun , 
“ 77 - 

9. Refort , père, négociant à Beaune , 177. 

10. Arnaudet , juge à Niort, 177. 

11. Pinault , ex-administrateur du département 
des Deux-Sèvres , 173. 

12. llaile , président du tribunal criminel du 
département de l’Arriège , 1751 

\ 
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1 3 . Couturier, accusateur public du départe- 
ment de l’Isère , 176. 

14. Moine, administrateur du district du Tré- 
»oux, 176. 

1 5 . Imbert, ex - administrateur du district de 

Chàtillon , 175. 

16. Parriès - Labarthe , maire de Monlauban 

174. 

17. Sta , procureur-syndic du district de Lille,' 
i 73. 

18. Gombert, ex-maire d’Armentières , 173. 

1 9. Ra trier , ex - procureur - syndic du district 
d’Auxerre, 173. 

ao. Pacaut-Dumas , juge du tribunal de Poitiers , 
173. 

a 1 . Lacbiaise , administrateur du département 
du Lot , 173. 

33. Lecomte , homme de loi à Couche , dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, 1 73. 

s3. Gourneaux , juge de paix du canton de 
ClvÂteau-Porcieu , 171. 

34. Trousset , administrateur du département 
de l’Isère , 173. 

35. Rosselotty, administrateur du departement 
del’Arriège, 173. 

36. François, juge de paix à Lille, 171. 

37. Constant -Tournier , ex -procureur- syndic 
du district de Montauban , 171. 

38. Gicaut , ex - administrateur de 1 a Loire- 
Infériuure , 170. 
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29. Gaudriot, juge de paît de Conche , 1 -jof 

30. Bollioud, ex-administrateur du département 
de l’Ardesche , 1 69. 

3t. Senau] 1 , homme de loi à Motts , 168. 

3a. Durât, ingénieur des ponts et chaussées aut 
Sables-d Olonne , 168. 

33. Demorlero , juge au tribunal d’Autun , 1G8. • 

54. Mallet, chef de bataillon du département 
du Nord, 167. 

35. Girault , ancien administrateur du dépar- 
tement de la Vienne , 167. 

30. Chaîné , ex - constituant i Montélimart , 

1O6. 

57. Chauveaux, propriétaire à Saint-Léger-sur« 
d'ilune, département de Saône et Loire , 166. 

58. Colombier, directeur de l'arsenal d’Autun', 
166. 

ôg. Triquet, homme de loi au Cateau , dépar- 
tement du Nord , i65. 

4o. Cherlon , maire de Gueret, r65. 

4>* Traverser, commissaire des guerres, 1 64* 

42. Gillotin - Héraut, maire de Saint-Germain- 
en-Laye , 16a. 

45. Monnard, ex-général de brigade , 16a. 

44- Yvetaux, juge de paix du département de 
la Crcuze*, 162. 

45. Bergassc -Laziroulle , cultivateur du dépar- 
tement de l'Ardesche , i5$. 

46. Taguot, général de brigade , i5ç. 
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4". Duperluis , homme de loi à Argenlon , i58. 

48. Mortier , ex-constituant du Cateau , dépar- 
tement du Nord , 157 . 

4q. Vassal, ex -juré au tribunal de Vezclay , 
i63. «• 

5o. Cambacérès, membre du corps législatif, 
i4â voix. 

Legendre de Paris. Je propose au conseil d’or- 
donner aujourd’hui l’impression de la liste qui 
vient de nous être présentée , d’ordonner quelle 
soit distribuée demain de bonne heure , afin que 
nous puissions avoir le teins de prendre les ren- 
seignemens nécessaires pour procéder aux nomi- 
nations que la constitution nous attribue. 

Tronchet. Jappuie celte proposition ; je fais en 
même - tems une proposition que je crois propre à 
simplifier l’opération à laquelle nous allons nous 
livrer. 

Vous savez tous de quelle importance elle est , 
c’est peut-être la plus importante de toutes nos 
fonctions , car notre choix peut influer singuliè- 
rement sur le salut de la république ; d’un autre 
côté , on sent que les circonstances réclament que 
le directoire exécutif soit mis très-promptement 
en activité; il faut doue choisir le mode de scrutin 
qui offre le plus de célérité, et qui en même-tems 
ne présente point les inconvéniens attachés aux 
scrutins ordinaires. 

Je propose, en conséquence, que trois exemplaires 
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de la liste des candidats soient remis à chacun des 
membres du conseil ; que pour la formatiou du 
la liste de réduction , on mette sur l'un d’eut , qui 
servira de bulletin , la lettre B en marge des noms 
qu’on voudra rejeter , et les lettres D. E. eu 
marge de ceux qu on désignera pour être membres 
du directoire exécutif. 

Baudin. Cette proposition n'est autre chose que 
la demande de l’exécution de la loi du fruc- 
tidor. 

Gouly. Je proposerais qu’il fut envoyé au conseil 
des cinq cents un message pour savoir dans quelle 
forme il a procédé au choix des candidats , s’ils ont 
tous obtenu la majorité absolue , ou si l’on s’est 
contenté de la pluralité relative. 

Dupont de Nemours. Je crois qu’on ne peut se 
dispenser d’adopter la proposition du citoyen Gouly; 
il me semble que toutes les fois que le conseil des 
cinq cents propose des candidats à celui des 
anciens , ces candidats doiveut avoir le vœu de la 
majorité du conseil qui les présente : or, j’ai remar- 
qué , dans la liste qui a été lue , que beaucoup 
des citoyens qui y sont portés n’ont pas éu plus 
de 160 voix, ce qui ne fait pas la majorité de 
5oo. Il me semble que le conseil des cinq ceut» 
n’aurait du se déterminer à porter sur la liste 
de proposition , ceux qui n’avaient obtenu qu# 
la pluralité relative , qu’après avoir fait deux tours 
de scrutin qui neussent pas donné de majorité 
absolue. J.a. 
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Le président. La discussion dans laquellé DupoiU 
de Nemours vient d’entrer élève une question 
nouvelle. J’accorde la parole à Serres sur cetW 
question. 

Serres. La loi du î3 fructidor répond à l'ob- 
servation sur laquelle j’ai demandé la parole ; elle 
porte , titre IV des élections : 

Art. I. er « Les présentations attribuées par la 
constitution au conseil des cinq cents, se font au 
scrutin de liste et à la pluralité relatives 

il. » Les nominations attribuées par la cons- 
titution au conseil des anciens , se font dans les 
formes prescrites par les articles XI , XII , Xllt 
des titres précédées. » 

Dupont de Nemours. Je relire ma motion rela- 
tive atr conseil des cinq Cents. 

Bar. Voici les articles XI , XII et XIII qu’oa 
vient de citer t! 

« Art. XI. Pour le scrutin définitif, chaque 
votant dépose à - la - fois , en deux vases diilc- 
rens , deux billets , l’un de nomination , l’autre 
de réduction. 

Sur le premier scrutin , il inscrit autant de noms 
qu'il y a de factionnaires à élire. 

Sur le second bulletin , il inscrit les noms des 
citoyens qu’il entend retrancher delà liste des con- 
currens ; ce bulletin peut ne contenir aucun nom , 
il peut en contenir un nombre indéterminé , mais 
ô.« Période. Tarn . I . C 
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toujours au-dessous de la moitié du nombre de 
ceux portés sur la liste mentionnée en l’art. IX 
du présent titre. 

XII. » On fait d’abord le recensement universel 
des billets de réduction , et les candidats qui ont 
été inscrits sur les billets par la majorité absolue 
des votant , ne peuvent être élus , quel que soit 
le nombre des suffrages positifs déposés en leur 
faveur daus le vase de nomination. 

XIII. b On dépouille ensuite les bulletins de no- 
mination , et les élus sont ceux qui , n’étant point 
dans le cas de l’article précédent , recueillent la 
pluralité relative des suffrages positifs. » 

Après cette lecture , le conseil passe sur toutes 
les propositions à l’ordre du jour , motivé sur 
l’existence de la loi du ?5 fructidor. 

La proposition faite par Legendre est adoptée. 

Le conseil militaire de la section Lepelletier, 
adresse au conseil une pétition de Lemaître et de 
ses co-accusés. En la remettant ce matin sur le 
bureau du conseil militaire , ils ont demandé que 
leur procédure fût suspendue jusqu’à ce que le 
corps législatif eût prononcé. 

Le conseil militaire n’a pas cru devoir obtem- 
pérer à celle demande. 

La pétition n’est pas lue , et le conseil de* 
anciens ne prend aucune détermination. 

La séance est levée à quatre beures. 
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N.° XL. 

DU io BRUMAIRE AN IV. \ 

( i. er novembre l'jgü.J 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENT Si 

SÉANCE DU IO BRUMAIRE. 

Marboz , Dumont du Calvados , Lesage d'Eure 
et Loire , Chartier et autres , membres du conseil , 
demandent des congés. Ils sont accorde's. 

Uu secrétaire Lait lecture d’une lettre du prési- 
dent du conseil militaire séant à la section Lepel- 
ielier. Il fait part d’une réclamation de Pierre- 
Jacques Lemaître , tendante à le restituer à ses 
juges naturels. 

Hardy. La même demande a été formée par 
Cormatin et ses complices. Je demande qu’on, 
passe à l’ordre du jour , motivé sur la loi qui 
les excepte formellement du cours ordinaire de 
la justice. 

- L’ordre du jour est adopté. 

Le comité de salut public écrit au conseil de* 
cinq cents pour l’inviter à prendre en considéra- 

C a 


Digitized by Google 



36 (UT IO BRUMAIRE AN IV. 

lion uh objet de la plus haute importance : c’est 
la rentrée au sein de leur famille d’une multi- 
tude de défenseurs du la patrie , et des difficulté* 
qu’éprouve le gouvernement pour les rappeler à 
leurs drapeaux. 

C’est au corps législatif à éclairer les individus. 
Sans doute il ne se décidera point à augmenter 
les peines portées au code pénal ; il séparera les 
fautes commises de celles à commettre ; et eu 
annonçant que celles-ci seraient punies selon toute 
ia rigueur des lois, il pensera que les amnisties 
pour les autres seraient un moyen de lus empê- 
cher à l’avenir. Mais il est important que l’on 
sache que c’est ici le dernier pardon , et que les 
jeunes Français qui refuseraient de se rendre à 
leurs drapeaux , seraient sévèrement punis , ainsi 
que les fonctionnaires publics qui manqueraient de 
les surveiller dans leurs communes. 

Gossuin. Depuis long-lents l'on réclame contre 
la désorganisation des bataillons ; le fait est qu ils 
ne sont point désorganisés ; mais il faut empêcher 
que cela n’arrive: ainsi je demande qu ou nomme 
une commission de trois membres qui s’occupe de 
cet objet important. 

Ville lard. J’appuie la proposition ; mais comme 
nous perdrions un tems précieux à faire des élec- 
tions , je demande que le bureau nous propos* 
les trois membres. 

JLa proposition est adoptée. 
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Le bureau présente Dubois -Dubais , Gossuiu 
et Villetard. 

Le conseil approuve cè chois. 

Lecointe-Puyravaux. Hier, le conseil des cinq 
cents se forma en comité général: le résultat fut 
que, dans la séance d’aujourd’hui , on nomme- 
rait une commission des finances. Je demande 
qu’on s’en oecupe. 

Dejer/nont. On a oublié une autre mesura non 
moins urgente , c’est de charger la commission 
d'examiner la loi rendue dans la dernière séance 
de la convention. Celle loi établit un impôt de 
six milliards sur les propriétés foncières et un de 
deux milliards sur les propriétés industrielles. Ce 
n’est pas que cette loi ne me paraisse indispen- 
sable ; mais le délai de vingt jours accordé pour 
payer est trop court ; mais elle rend les officiers 
municipaux responsables, non -seulement de là 
non-perception de l’impôt, mais de la non-exécu- 
tion de la loi ; et vous sentez qu’au moment où 
i’on s’apprête à nommer les officiers municipaux, 
aucun citoyen ne voudra accepter des places sur 
lesquelles pèse une si terrible responsabilité. Ainsi 
je demande que la commission s'occupe de l’examen 
de cette loi , et qu'en attendant son rapport , 
l’exécution en demeure suspendue.- 

Dubois-Crancé. La lùi dont ou parle demande 
de très-grandes modifications. Il était impossible 
que , dans les vingt-quatre heures accordées * la 
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commission des cinq , celle - ci pùi embrasser 
tous les détails d'une matière aussi épineuse et 
aussi étendue , et en prévoir tous les inconvénients. 
Ma is la taxe de guerre était nécessaire , afin de 
mettre entre les mains du directoire exécutif les 
moyens de fournir aux dépenses qu’exigera le 
service de l’année. 

Je' demande aussi l’examen de la loi qui exige 
la moitié de l’impôt en nature et l’autre moitié 
en assignats. 

Boissier. Je demande que la suspension pro- 
visoire soit envoyée à la commission ; car elle 
doit , pour l'intérét de la chose publique , se 
concerter avec le gouvernement , puisqu’il s’agit 
des finances. 

DeJ'ennont. S’il s’agissait du rapport de la loi , 
je me rangerais à l’avis du préopinant ; mais il 
ne s’agit que de la suspensiou , et pour cela il 
n’est pas besoin d'un rapport de votre commis- 
sion ; car il n’est personne qui, ayant lu la loi , . 
ne soit convaincu de la nécessité de la suspen- 
dre ; mais je veux que la chose soit faite dans 
les formes constitutionnelles , et que vous décla- 
riez l’urgence. 

A 7 . . . . J’observe que nous ne pouvons prendre 
à ce sujet qu’une simple résolution , et qu’il 
appartient au conseil des anciens de suspendre 
l’exécution des lois d’après la résolution que nous 
lui aurons transmise. 

~~ «r. 
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Baudin. Je demande que la commission des 
finances ne puisse faire son premier rapport qu’en 
comité secret. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

Laurenceau. Si la discussion se prolonge pins 
long-tems , on divulguera tout ce qui a été dit 
hier, et par-là , vous manquerez le but que vous 
vous êtes proposé. Je demande que la commis- 
sion des finances soit formée , et que vous lui 
renvoyiez tous les renseignemens et les projets da 
nos divers collègues. 

Cette proposition est adoptée. 

Génissicux. Comme il peut se faire que plusieurs 
membres ne s’entendent pas plus en finances que 
moi , je demande que tous ceux qui ont des con- 
naissances en fiuances , aillent s’inscrire »ur-le- 
cliarnp , et que les membres de la commission 
ne soient choisis que parmi les inscrits. 

La proposition est adoptée. 

Le conseil arrête qu’il sera formé à l’instant 
une commission de cinq membres pour réviser 
les deux lois , et présenter le mode de résolution 
concernant la suspension. 

Cambacérès fait lecture d’une lettre du procu- 
reur-général-syndic du département de la Seine , 
qui annonce que Dambray, nommé député par 
le corps électoral de ce département , a donné 
sa démission. 

Sur la proposition de Rouzet , le conseil arvéw 
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que tri Ji il procédera à la nomination des corn- 
jnissaires de la tre'sorerie nationale et de la comp- 
tabilité. 

Boursault e'erit que l’assemblée électorale du 
département de Vaucluse , où il était en mission , 
l’a nommé député , huit jours après avoir fini sa 
mission : il demande que le conseil statue sur la 
validité de celle élection. 

Dubois-Crancé. Je demande l’ordre du jour, 
motivé sur la loi qui interdit ù un député d’ètre 
élu dans le département où il est en mission. C’est 
en conséquence de telle loi , que Boursault a été 
porté sur la liste des candidats. 

I/ordre du jour est adopté. 

Chénier fait part du résultat du scrutin pour 
la nomination des inspecteurs de la salle du 
conseil des cinq cents. 

Ces commissaires sont Saurine, Philippe Del- 
levillc , Barailon , Dorlier et Duval ( de l’Aube. ) 

On procède à l’appel nominal pour la forma- 
tion de la commission des finances. Les membres 
élus sont Defermont, Daulchy*, Giroust , de la 
Charente , Echassériaux et Rouzet. 

Le conseil reçoit le message par lequel celui 
des anciens lui annonce l'élection du directoire 
exécutif. 

L,a séance est levées 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU IO BRUMAIRE. 

Lanjuinais lit le procès-verbal de la veille. 

Goupilleau, de Fontenay, demande l’insertion 
au procès-verbal de la liste des candidats pour 
le directoire executif, présentée hier par le conseil 
des cinq cents. 

La rédaction du procès-verbal est adoptée avec 
cette addition. 

Le president. D’après l’ordre du travail adopté 
hier par le conseil , je crois qu’il faut passer au 
scrutin pour l’élection du directoire exécutif. 

Dupont , de Nemours , demande la parole. Le 
président la lui accorde. Il monte à la tribune. 

Dupont , de Nemours. La loi sagement pré- 
voyante sur l'importance du choix qu’aurait à faire 
le conseil des anciens , et sur la nécessité d’y porter 
les lumières qu’il exige et la réflexion dont nous 
sommes capables ; la loi donne au conseil un délai 
de quelques jours , pour effectuer la nomination 
dont il est chargé. Je demande que le conseil , 
pénétré de la sainteté de ses fonctions , et mon- 
trant à nos concitoyens qu’il connaît tout le poids 
de la responsabilité , use de ce délai pour s'ins- 
truire , autant qu’il le pourra , des motifs qui 
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peuvent déterminer à préférer l'un et l’autre des 
divers citoyens qui lui sont présentés. 

Nous ne devons pas nous permettre d’élire ni 
de rejeter légèrement aucun de ces cinquante 
citoyens , que la majorité relative du conseil des 
cinq cents a cru dignes d’ètre revêtus du pouvoir 
exécutif de la république française , et lorsque 
quarante - quatre d’entre eux sont presque totale- 
ment inconnus aux membres du conseil des an- 
ciens , nous devons croire qu'ils ont déployé , 
dans l’intérieur de leurs familles , car quelques- 
uns sont de simples cultivateurs, ou dans les places 
surbordonnées qu’ils ont remplies , des qualités 
si distinguées, quelles compensent leur obscurité 
politique. 

Ce serait manquer à la constitution , ce serait 
offenser le conseil des cinq cents , que de dire 
qu’il n'y a pas à délibérer ni à choisir , quand 
c’est une délibération et un choix que la consti- 
tution demande de nous , quand ce sont une 
délibération et un choix que le conseil des cinq 
cents vous propose. 

Il est évident que les quarante-quatre candi- 
dats , dont jusqu’à ce jour prcsqu’aucun de nous 
n’avait entendu parler , ne peuvent pas être beau- 
coup plus connus de la plupart des cent soixante 
membres du conseil des cinq cems qui ont réuni 
sur eux leurs suffrages. 

Il est évident que ces candidats n’ont pu être 
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Èollrgéi sur toute l’étendue de la France , dans 
les plus petits districts , parmi les moindres juges , 
au sein des cantons rustiques , et jusque dans 
les pays conquis , que par quelque administrateur , 
éminent , qui , en gouvernant déjà la république , 
aura pu , avec le coup-d’œil de l’aigle , et sur cet 
immense territoire * discerner le mérite enseveli 
sous l’herbe et l’indiquer à ses collègues. 

Loin de nous la pensée qu’en rapprochant de 
quelques législateurs célèbres un grand nombre 
d’hommes ignorés , on ait voulu forcer le chois 
du conseil , et donner à la patrie des directeurs 
qui n’auraient pas subi la double épreuve que 
réclame la constitution , et réuni l’assentiment 
libre des deux conseils. 

Robespierre avait conquis la France par la force; 
ce serait la conquérir par la ruse. L’action ne 
serait pas moins coupable, et nous ne pouvons, 
ne devons , ni ne voulons souffrir aucune espèce 
de conquérans. Tel est notre serment inviolable 
et républicain. 

Mais rassurons-nous : livrons-nous à des idées 
plus consolantes. Croyons que , puisque la majo- 
rité relative du conseil des cinq cents nous envoie 
une liste de cinquante candidats pour le directoire , 
il n’y en a aucun qui ne soit digne de participer 
au gouvernement d’une grande uatioa ; et je 
regarde si bien la morale connue le principal fon- 
dement du bonheur et de la gloire des répu- 
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bliquex , que je suis porté à penser , arec la 
majorité relative du conseil des cinq cents , qu’en 
elïei la vertu modeste et la capacité sans prôneurs , 
peuvent, à la tête des affaires, êlré aussi utiles 
que l’ambition profonde et astucieuse. Le patrio- 
tisme de la majorité relative du conseil des cinq 
cents doit nous être garant qu’entre les candidats 
qui ont fixé ses regards , il n’y a de différence que 
du plus ou du moins. Cependant c'est ce plus 
ou ce moins qui doivent nous décider. Ne nous 
enlevons donc pas l’avantage inestimable de savoir 
en quoi il consiste. Consultons les députations. 
Interrogeons les électeurs mêmes des candidats ; 
et profitons pour cela du petit nombre de jours 
que la loi nous donne. 

J’insiste donc pour l’ajournement de l’élection 
au délai qu’elle ûxe , et pour la levée et la sus- 
pension de la séance , afin que nous puissions 
conférer avec nos collègues des deux conseils , et 
recueillir des instructions que nous avons un si 
pressant devoir de prendre , que la nation a tant 
d’intérêt que nous ne négligions pas. 

On demande l'ordre du jour. 

Baudin , Coren-Fuslicr et d'autres, réclament la 
parole. 

N. ... Je demande d'abord si la motion est 
appuyée. 

Plusieurs voit. Oni , oui , elle est appuyée. 

Mtwtlm Je demande la parole ponr la combattre. 
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Je n’examine point si la liste des candidats est 
composée d’hommes célèbres ou connus. D’après 
la constitution , le conseil des cinq cents devait 
présenter une liste décuple du nombre des fonc- 
tionnaires à nommer ; il a observé la loi ; on ne 
peut rien lui reprocher. 

Il est vrai que nous avons tin délai pour fixer 
notre choix,., mais je crois que le besoin pressant 
d'un gouvernement doit entrer pour beaucoup 
dans notre détermination. 

La convention nationale a mis tout l’empres- 
sement possible", de - la précipitation même , à 
former le corps législatif ; ^c'est à lui à montrer 
le même zèle pour mettre en activité le direc- 
toire exécutif; chaque heure de retard est un péril 
pour la république. 

Je crois que nous sommes en état de choisir 
«ur-le-champ. 

Plusieurs voix. Appuyé. . . . 

Coren-Fustier. Je n’ajouterai rien aux réflexions 
judicieuses du membre qui a fait la proposition: 
je demanderai seulement que pour l’acquit de nos 
consciences, on retarde l’élection de ■i4^ 1 c ur< ‘ s » 
car pendant ce tems nous pourrons nous former 
une légère idée des hommes qui composent cette 
liste dont nous ne connaissons que six noms. 

On réclame l’ordre du jour. 

Dupont demande à rétablir sa proposition. 
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Un grand nombre de membres veulent que la 
discussion soit fermée. 

Le président consulte le conseil, qui ferme la 
discussion et passe à l'ordre du jour sur la pro- 
position de Dupont. 

Quelques débats s’élèvent sur la manière de 
former le scrutin. 

Le conseil arrête qu’il procédera , aux termes 
delà loi du 10 vendémiaire , par scrutin de rejet 
et par scrutin de nomination. 

Ou fait l’appel nominal : quand il est terminé , 
on appelle de nouveau les absens. 

Les secrétaires fou» ensuite le relevé des suf- 
frages. 

Le président. Voici le résultat du scrutiu : 

Le nombre des votans étant de at8, la majo- 
rité absolue est de i 10. 

Réveillière - Lépaux a obtenu a: 6 suffrages ; 
Letourneur de la Manche , 189 » Rewbell , 176; 
Sieyes , i56; Barras, îag. 

Ces cinq citoyens sont, en conséquence , mem- 
bres du directoire exécutif. 

Rousseau. Je demande que le conseil arrête 
qu’il sera envoyé sur-le-champ au conseil des 
cinq cents uu messager d étal , pour lui notifier 
l’élection. 

Gou/y. Je demande qu’expédilion du procès- 
verbal d’élection soit euvoyéo aussi à chacun des 
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citoyens élus , et aux comités qui forment le gou- 
vernement actuel. 

Le conseil adopte ces deux propositions. 

Bréard. Le scrutin de réduction devient inutile : 
je demande que les listes qui le composent , soient 
brûlées à l’instant. 

La proposition est arrêtée , ainsi que pour celles 
du scrutin de nomination. 

Bréard est chargé d’assister à ce brûlement , 
qui s’opère dans une salle voisine. 

La séance est levée. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

CONS F. ILS MILITAIRES. 

Notice des jugemens rendus parles commis- 
sions établies pour juger les chefs de la 
révolte du i3 vendémiaire. 

Conseil séant an Palais- Égalité. 

Le 5 brumaire, Charles-Deuis-Grouvelle , âgé 
de 47 ans , demeurant à Paris, rue Martin, sec- 
tion des Gravilliers, a été coudainné à quatre mois 
de détention , et à une amende égale à la moitié 
de son revenu , comme signataire et rédacteur 
d’une proclamation tendante , par expressions , à 
provoquer l’armemewt des citoyens , eu les inquié- 
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tant relativement à leurs personnes et â leurs 
propriétés. 

Conseil siani au Théâtre-Français. 

Le i . cr brumaire , le conseil a acquitté et mis 
en liberté le citoyen Pierre- Antoine -Gally , ex- 
président, comme doyen d'tlge , de la section du 
Temple. 

Le motif de sa traduction est la mise aux voix 
par lui d'uuc proclamation relative au mouve- 
ment du i5; mais le conseil a considéré que 
les expressions de celte proclamation n’offrent 
rien de répréhensible ; que la section n’a pas 
dévié des bons principes , cl que la générale n’a 
été battue que pour appeler les citoyens au se- 
cours de la représentation nationale. 

Le a , le conseil a instruit la cause du nommé 
Crescent , secrétaire par intérim de la section des 
Aicis ( absent. ) 

La pièce qui a motivé la mise en jugement 
du prévenu, est un procès -verbal tiès- répréhen- 
sible , du i3, dont les signatures sont bâton- 
nées et qui sont attribuées au citoyen Monnat , 
comme président , et à l’accusé. 

Le conseil n’a pu s’assurer de la vérité du 
grief; il a considéré que le procès-verbal du 
lendemain 14 , qui articule celte inculpation , 
étant sans sigualure , pourrait eue l'effet d’une 

haine 
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haine particulière : en conséquence , le citoyen 
Cresceat a été acquitté à l’unanimité. 

Le même jour, le nommé Juneau , ex-com- 
mandant provisoire de la section des amis de la 
patrie ( absent ) et contumax , a été condamné , 
à l’unanimité , à la peine de mort , comme s’étant 
classé dans 1 état-major de la révolte armée, par 
un ordre intimé au caporal-tambonr de battre la 
ge'nérale , ordre auquel il a ajouté une apostille 
et sa signature. 


N.» XLI. 

DU ii BRUMAIRE, AN IV. 
C 2 novembre 



CORPS LÉGISLATIF. ; 


'CONSEIL DES CINQ ,-CENTSj 

SÉANCE DU II BRUMAIRE. 

Gamon et Cellier obtiennent un congé. 
GuillemarJet. Je remarque , citoyens, que nous 
accordons un trop grand nombre de congés. Le 
gouvernement s’établit ; ce moment est critique ; 
tous les représentai du peuple doivent rester à 
3.« Période. Tom. I . D 
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leur poste jusqu’à ce qu’il soit en mouvement. 

Je demande la suspension des congés. 

Lecointe-Puyravaux. Je m’y oppose. C’est en 
refusant ainsi des congés à nos collègues , que 
nous avons vu les uns perdre leur fortune , les 
autres leur santé. C’était une des tyrannies qui 
pesaient autrefois sur la représentation nationale. 
Ceux qu’on retenait de la sorte , ne travaillaient 
qu’avec dégoût. 

J’observe d’ailleurs au préopinant que le gou- 
vernement n'a plus besoin , pour s’établir , du 
concours de tous les représentons du peuple. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour sur la pro- 
position de Guillemardet. 

Letourneur , de la Manche, écrit au conseil que 
s’il n’eût consulté que ses faibles talens , il n’au- 
rait pas balancé à laisser à quelqu autre de ses 
concitoyens, le poste éminent auquel on vient de 
l’élever { mais que ne consultant que son courage 
et son dévoûment à la patrie , il n’hésite pas à 
monter sur la brèche, et à renouveler le serment 
de maintenir la république. 

On lit une lettre du représentant du peuple 
Saladin , décrété d’arreslatiou par la convention 
nationale: il réclame contre ce décret, et rap- 
pelant le titre de la constitution relatif à la garantie 
des membres du corps législatif, il demande qu’en 
exécution de ces dispositions protectrices , et de 
la volouté du peuple , qui l’appelle au conseil 
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des cinq cents , la liberté lui soit rendue , avec 
l'exercice de tous ses droits. 

N. . . . Je demande que sur cette réclamation, 
le conseil passe à l’ordre du jour , motivé sur 
ce qu’un représentant du peuple ne peut être 
privé de sa liberté que conformément à la cons- 
titution. 

V iller s. Cette question importante ne doit pas 
être décidée sur-le-champ ; il faut , avant tout , 
examiner si un homme qui a pris part à la cons- 
piration du i5 vendémiaire, si Saladin ne doit 
pas être exclu des fonctions législatives. 

Je demande que le conseil forme une com- 
mission pour lui faire un rapport sur cette ques- 
tion délicate. 

Cette proposition est adoptée. 

Génissieux. Vous savez, citoyens, que nos pou- 
voirs n’ont encore été soumis qu’à une vérifica- 
tion provisoire. Il importe de la rendre au plutôt 
définitive , et de lui donner toute la légalité néces- 
saire. 

Une loi porte qu^.,le i5 brumaire il ne pourra 
plus être admis aucun membre nouveau dans le 
corps législatif: or , si par la vérification des pou- 
voirs il était reconnu que quelqu’un de nous dût 
sortir de ce conseil , il faut que celui qui le rem- 
placerait y pût entrer sur-le-champ pour corn» 
pléter la représentation nationale. 

D a 


/ 
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Je propose l’établissement d’une commission 
pour vérifier nos pouvoirs avant le i5 brumaire. 

Cambacérès. Je m’oppose à cette proposition. Il 
serait à craindre , citoyens , qu’une telle commis- 
sion n’établit sur chacun de nous , à l’occasion 
de nos pouvoirs , une sorte de procédure poli- 
tique , qui, vicieuse dans son objet, et dange- 
reuse dans ses conséquences , pourrait amener 
des divisions dans le conseil. Il faut prévenir ce 
malheur : je demande donc l’ordre du jour sur 
la motion de Génissieux , et je crois qu’il faut s’en 
tenir à la vérification des procès-verbaux faite aux 
archives nationales. 

Palet , de la Lozère. Je partage l’opinion de 
mon collègue Cambacérès , et je demande que 
le commissaire archiviste du conseil lui présente 
la nomenclature des députés qui le composent , 
nomenclature qu’il formera d’après les procès- 
verbaux des assemblées électorales. 

Génissieux. J'observe aux préopinans que l’ar- 
chiviste a déclaré lui - meme qu’il n’avait reçu 
plusieurs procès-verbaux que par extrait; d’ailleurs, 
fussent-ils tous en règle , ne faut-il pas vérifier 
s’ils ne contiennent rien de contraire à la cons- 
titution ; si tous les députés remplissent les con- 
ditions quelle exige du législateur ; si tous ont 
l’âge requis , et la qualité de citoyens français ; 
si tous ont fait leur déclaration aux archives aux 
termes de la loi de la convention nationale qui 
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exclut des fonctions publiques les parens d’émigrés , 
et ceux qui, n’étant pas rayés encore, sont pré- 
sumés l’ëtre eux-mémes ? Le conseil ne peut pas 
dire indifférent sur ces considérations. Il est cer- 
tain qu’aucune vérification légale n’a pas été faite , 
et qu’on n’en peut pas conclure qu’il n’en faut 
point faire. J'insiste donc sur l’établissement d’une 
commission. 

Rouzet. J’appuie celte proposition , car s’il s’élève 
des difficultés sur la nomination de quelques 
membres ; il est nécessaire qu’une commission 
nous prépare la discussion qui doit les éclaircir , 
et déterminer vos décisions. 

Il est bon d'ailleurs que cette commission classa 
les députés par départemens , pour proposer la 
sortie du tiers d’entre eux qui doit s’efTectucr 
l’année prochaine par la voie du sort. 

Lecointc-Puyravaux. Citoyens , si vous voulez 
l’exécution des lois , il faut admettre la propo- 
sition de Génissieux ; si vous ne la voulez pas , 
il faut passer à l’ordre du jour. 

Quoique votre choix ne soit pas douteux , 
j’ajoute quelques observations pour vous déter- 
miner. 

On vous a parlé de la loi qui exclut des fonc- 
tions publiques les parens d'émigrés ; Eh bien ! 
je vous déclare qu’un employé aux archives m’a 
dit que plusieurs députés nouvellement élus , 
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avaient refusé de signer la déclaration exigée par 
cette loi. 

Il faut ôter aux malveillans tout prétexte de 
nous calomnier , il faut ptouver au peuple que 
tous les membres de ce couseil sont dignes de 
le représenter. 

Je demande la vérification des pouvoirs. 

La proposition de Génissieux est adoptée. 

Duplantier , de l'Ain. Sans doute il n’entre pas 
daus les intérêts du conseil que la commission 
qu’il nomme lui propose d’autres motifs d’exclu- 
siou que ceux renfermés dans la constitution : 
quant à moi , je ne connais de loi que la cons- 
titution. La convention nationale n’a pu rendre 
de lois qui lui soient contraires ; si elle en a 
rendu , elles ne peuvent nous lier. 

Le conseil des cinq cents a le droit de police 
sur tous ses membres ; et il n’appartient pas à 
la convention nationale de nous tracer un ré- 
glement. 

On parle de vérification des pouvoirs ; mais à 
cet égard je fierai ce raisonnement : ou nos pou- 
voirs sont vérifiés , ou ils ne le sont pas. S’ils 
sont vérifiés , il n’y a pas besoin d’établir une 
commission ; s’ils ne le sont pas , nous n’avons 
fait aucun acte qui ne soit frappé de nullité. Notre 
opération la plus importante , lu nomination du 
directoire exécutif , est nulle dans cette hypothèse. 
J’ai lieu de m'étonner , et je dois l’avouer, que 
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cette question de vérification des pouvoirs ait été 
élevée le lendemain de la nomination du direc- 
toire ; pourquoi u a-t-on parlé d’exclusion qu’aprés 
avoir admis à voler pour le directoire tous les 
membres qui siègent actuellement dans le conseil? 

Je sais cependant que la constitution renferme 
des motifs d’exclusion des fonctions législatives ; 
s’il en est parmi nous qui n’aient pas les qualités 
requises par la constitution , ils doivent être exclus ; 
mais c’est au nom et en exécution de la consti- 
tution seule qu’ils doivent l’être. 

Je demande donc que la commission ne puisse 
vérifier que les motifs d’exclusion prescrits par la 
constitution. 

Byon. Je regarde comme prématurée la propo- 
sition qui vient d’ëtre faite ; sans doute quand la 
commission fera son rapport , il s’élèvera une dis- 
cussion , dans laquelle ou examinera si la con- 
vention nationale a eu le droit de rendre la loi 
du 5 brumaire , et si nous devons être liés par 
elle; peut-être même n'aurons- uuu» pas besoin 
d’ouvrir cette discussion. Je demande donc l’ordre 
du jour en attendant le rappoit de la commis- 
sion. 

Lecoinle- Puyravaux. Je viens aussi invoquer 
la constitution , et c’est pour combattre l’opjnion 
du membre qui l’a invoquée avec moi. 

Je répéterai son argumeut pour en démontrer 
1« peu de valeur. Ou nos pouvoirs son; vérifiés , 
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ou ils ne le sont pas. Dans le premier cas, uns 
commission est inntile : voilà le raisonnement qne 
je combats , et cependant un moment après il 
demande l’établissement d'une commission et se 
borne à restreindre les fonctions dont elle sera 
chargée. Une telle contradiction nous prouve qu’il 
faut en revenir au principe. 

On a fait une vérification des pouvoirs , une 
vérification de la forme des pouvoirs , et non pas 
une vérification des conditions d'admission. Cette 
dernière vérification faite , après une nomination 
importante , ne peut sans doute la frapper de 
nullité ; car nos nominations , nos élections , nos 
actes seraient-ils nuis , parce que dans un mois , 
par exemple , nous pourrions rencontrer parmi 
nous un émigté qui aurait concouru à ces actes ? 
Une telle manière de conclure serait destructive 
de tout gouvernement. 

J insiste d’ailleurs sur la nécessité de vous en- 
tourer de toute la confiance dont le législateur 
a besoin. Vous devez désarmer la malveillance et 
démentir les bruits répandus , que vous avez dans 
votre sein sinon des émigrés , du moins des pareus , 
des protecteurs d’émigrés. 

Plusieurs voix. Nommez-les ; il les faut faire 
connaître. 

Lecointe. Je suis très-éloigné d’ajouter foi à ces 
bruits , mais enfin il faut les détruire , et l’éta- 
blissement de la commission proposée me paraît 
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le moyen le plus si\r. J’appuie , eu conséquence , 
l’ordre du jour demandé par Byon. 

La discussion est fermée ; et l'ordre du jour 
adopté maintient l’établissement de la commis- 
sion. t 

Eschassériaux l’ainé. Citoyens , nous avons des 
monceaux de lois. Chaque circonstance de la 
révolution , chaque danger , chaque besoin , cha- 
que passion a fait naître une loi ; la révolution 
est faite : notre situation civile est changée. Les 
lois de circonstances sont des instrumens révolu- 
tionnaires qne le législateur prudent doit briser , 
pour qu’ils ne deviennent pas dangereux ; le gou- 
vernement , les administrations , les citoyens ont 
besoin de lois claires et précises ; les uns , pour 
les bien faire exécuter; les autres, pour y obéir. 

Tous les fonctionnaires publics ont- besoin do 
marcher d’un pas rapide dans la route qui leur 
est tracée. C’est en vain que vous auriez détruit 
l’anarchie ; elle se serait réfugiée dhns nos lois , 
si vous ne vous hâtiez d’en débrouiller le chaos ; 
la tyrannie qui ne meurt jamais , s’en servirait 
peut-être un jour pour vous opprimer. Vingt milia 
décrets encombrent encore le terrain de la révolu- 
tion : le génie de la liberté ne marche point 
avec une pareille législation ; le corps social tom- 
berait bientôt dans cette maladie politique que 
décrivait autrefois un historien célèbre : “ Nous 
étions autrefois, disait-il, travaillés par des crimes 
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nous le sommes à présent par l'énorme multitude 
de nos lois. * Tacite écrivait sous des empereurs : 
« La vie et la durée des républiques , sont des 
lois simples et des mœurs pures. » 

L’idée que je vous présente fut soumise à la 
Convention dans le mois de floréal de l’an a. e ; 
Cambacérès et Merlin furent chargés de l’exécu- 
tion ; ils formèrent un établissement auprès du 
comité de législation , qu’il est important de con- 
server , et qui offre tous les élémen» du travail 
que je vous propose. 

Je demande donc que le plan de classification 
et de recensement des lois commencé soit conduit 
à sa perfection ; ) 

Qu’à cet effet , le dép^t établi auprès du co- 
mité de législation soit conservé et transféré dans 
un local près du conseil des cinq cents , et mis 
sous la surveillance d’une commission qui sera 
chargée d’achever le travail. 

Le conseil adopte la résolution. 

Un secrétaire donne lecture de trois lettres adres- 
sées au conseil par Réveillière-Lépeaux , Rewbell 
et Barras ; tous trois déclarent accepter leur no- 
mination au directoire exécutif. 

L’acceptation de Rewbell laissant vacante une 
place de secrétaire du conseil , on appelle au bu- 
reau le membre qui avait obtenu le plus do 
suffrages , et Boissy d’Anglas est appelé au bureau 
des secrétaires. . . . , 
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Un messager d’état apporte une dépêche du 
conseil des anciens. 

Ce conseil informe celui des cinq cents que 
Sieyes , nommé membre du directoire exécutif, 
vient de lui écrire qu’il ne peut accepter. 

Lakanal demande la parole. 

Un des secrétaires fait lecture de la lettre 
suivante : 

« Citoyen président , je reçois l’avis que vous 
voulez bien me donner de ma nomination au di- 
rectoire exécutif par le conseil des anciens. Quelles 
que soient ma sensibilité et ma reconnaissance 
pour celle haute marque de' confiance , je ne 
puis vous faire d’autre réponse que celle que j’a- 
vais faite d’avance à tous ceux de mes collègues 
en particulier qui avaient voulu me parler de leur 
dessein de me porter à celte place. Je les avais 
assurés que dans la supposition où je serais 
nommé , je n’accepterais point. Je me vois avec 
regret obligé de répéter ici cette déclaration d’une 
manière solennelle. Sans doute , je me dois à 
ma patrie. Mes services et ma vie lui sont con- 
sacrés dans le poste que j’occupe , et où le vœu 
bien prononcé de mes concitoyens m’a remplacé 
de nouveau. Je croirais, je l’avoue, trahir mes 
devoirs , si je le quittais , malgré ma conviction 
intime et certaine que je ne suis nullement pro- 
pre aux fonctions du directoire exécutif. 

Ma détermination u’est pas du nombre de 
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celles où il faut se soumettre au voeu de la ma- 
jorité ; je ne puis taire abstraction de ma pro- 
pre opinion , de mon propre jugement. Après 
m’être consulté avec toute la maturité dont je 
suis capable , il m’est impossible de croire que 
l’intérêt de mon pays soit d’appeler à une place 
où l’on doit pouvoir rallier toutes les confiances , 
un homme précisément qui, depuis le commen- 
cement de la révolution , a été constamment en 
but à tous les partis , à tous sans distinction. 
Ma véritable place est déjà marquée au conseil 
des cinq cents : mon choix est fait , j’y reste. 

Salut et respect. 

Signé , SlF.YES , membre du conseil des cinq cents. 

P. S. Je vous prie, citoyen président, de faire 
part de ma lettre au conseil des anciens. 

On demande l’ordre du jour. 

Le couseil passe unanimement à l’ordre du 
jour. 

Thikaudeau. Ce n’est point par un simple 
ordre du jour que le conseil doit répondre à la 
lettre qu’il vient d’entendre. La constitution porte 
que lorsqu’un membre du directoire meurt ou 
donne sa démission , le conseil des cinq cents 
présente au conseil des anciens uue liste décuple 
pour l’élection d’un nouveau membre. Je ne 
pense pas que le refus de Sieyes puisse nous 
empêcher de mettre le plutôt possible le direc- 
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toire en activité ; je ne pense pas non plus qu’on 
puisse forcer un citoyen à accepter une fonction 
qu’il ne consent point à remplir. 

Il ne s’agit point ici de procédés , de répondre 
à un refus par une invitation nouvelle ; il s’agit 
d’établir le gouvernement: je demande que de- 
main on s’occupe de la formation d’une liste dé- 
cuple pour la présentation d’un candidat au di- 
rectoire exécutif. Je demande l'exécution de la 
constitution. 

*Lakanal. Maintenant que nous connaissons offi- 
ciellement la démission de Sieyes , je demande 
qu’il soit décidé que le conseil formera demain , 
pour le remplacer , une liste de présentation. 

Bailleul. Si les autres membres du directoire 
ne pouvaient pas agir sans leur cinquième collègue , 
je voterais aussi pour que la liste fût formée dès 
demain ; mais comme la démission de Sieyes ne 
peut déranger le cours des opérations du gou-j 
vernement, je désire que le conseil diffère jus- 
qu’après-demain pour se donner le tems de ré- 
fléchir. 

Lecomte- P uyrav aux. Songeons , citoyens , qu* 
nous établissons un gouvernement tout neuf; qu» 
les malveillans nous entourent encore ; qu’ils sont 
prêts à saisir le moindre prétexte pour calomnier 
vos intentions , et que rien n’est plus instant qu» 
d’organiser le goursrnement dans toutes ses pac- 
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Le conseil décide que demain il formera la 
liste de présentation pour le remplacement de 
Sieyes. 

Rouzet obtient la parole pour une motion 
d’ordre. 

Jiouzet. Ressaisis d'une souveraineté dont tant 
d’usurpations , tant de traîtres lui ont montré 
l’exercice si dangereux ; impatiente du calme que 
tant d’orages lui ont rendu si nécessaire ; avide 
de la sécurité qui ne peut naître que d'une con- 
fiance légitime , la nation française attend sa 
nouvelle constitution le bonheur dont tant d’etn- 
pyriques lui ont si souvent parlé , le bonheur qui 
ne peut lui être assuré que par la sagesse , la 
justice et l’énergie de ses représentans. 

Si elle avait pu sainement juger tous ceux qui 
ont figuré sur la scène révolutionnaire , combien 
de sang elle aurait épargné 1 Après les fatales 
expériences que nous avons faites , il ne nous est 
pins permis de nous y méprendre. Si nos com- 
mettans avaient assisté à quelques-unes de ces 
orgies de la déraison qui trop souvent ont souillé 
le sanctuaire des lois; s ; ils avaient pu voir de 
près ces jongleries patriotiques qui ont fait une 
réputation si bisarre aux personnages que leur 
atrocité sauvait du ridicule pour ne leur laisser 
dans le cœur des bons citovens que l'horreur la 
plus légitime ; n’en doutons pas , citoyens collè- 
gues , la sagesse n'eût pas discontinué de prési- 
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der à nos délibérations , la décence ei\t embelli 

nos discussions: noris aurions atteint le but sa- 

% 

cré de la liberté, sans salir nos annales des excès 
de la licence, et notre gouvernement serait de- 
venu le modèle de celui de tous les amis de 
l'humanité , sans les laisser exposés à la crainte 
de voir la même carrière ensanglantée d’une ma- 
nière aussi effrayante. 

Déjà , dans ta constitution acceptée par la na- 
tion française et dans des projets subséquens de 
réglemens adoptés par la Convention nationale , 
vous trouverez prévenue une partie des désordres 
qui ont rendu tant de délibérations si désastreuses : 
la salutaire lenteur du travail , les dispositions pour 
les tribunaux , lordre des appels nominaux , l’in- 
dication même des places que vous devrez occu- 
per , vous empêcheront de tomber dans une par- 
tie des écueils sur lesquels le vaisseau de l’état a 
été trop souvent exposé à se briser. 

Mais toutes ces mesures sont encore insuffisan- 
tes pour contenir les passions , parmi lesquelles 
je ne craindrai pas de ranger même celte du 
bien public , dont les effets peuvent aussi devenir 
quelquefois très-funestes. 

Si la nation veut qu’aucun de ses représentons 
n’oublie dans aucune circonstance ce qu’il doit 
à son pays , au caractère sacré dont il est revêtu , 
offrez-lui , pour tout les instans de sa vie poli- 
tique , un miroir fideiie dans lequel les parties 
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intéressées puissent , à toutes les distances , con- 
templer chacun de ses mouvement , les comparer 

avec les antécédens et les subséquens que 

le compte à rendre , par chaque mandataire , 
puisse être vérifié , régie et révisé dans tous les 
Instans ; que les nations voisines , que la posté- 
rité , puissent , avec la même aisance , traduire à 
leur tribunal les discours , le silence même sou- 
vent plus coupable , de tous ceux qui auront 
obtenu la confiance de leurs concitoyens. 

Si la plupart des intrigans , des énergumènes 
qui ont amené la patrie sur les bords de l'abîme , 
avaient pu croire qu'on les verrait au loin , comme 
on pouvait les voir de prcs , dans toute leur nu- 
dité ; s’ils avaient ou la certitude qu’ils seraient 
jugés par la nation entière , et non par quelques 
alliées ; quelques oisifs ou quelques fanatiques ; 
qu’ils seraient jugés , non par quelques élans 
combinés pour éveiller les passions et en arra- 
cher des applaudissemens , mais sur la froide 
réflexion d’une lecture impartiale , d’une lecture 
dans laquelle les caméléons , loin de trouver des 
admirateurs de leur agilité , rencontreraient à cha- 
que pas des scrutateurs sévères de leurs perfidies 
ou de leurs bassesses ; de combien d’indignes pro- 
vocations , de perfides suppositions , de motions 
incendiaires , de proscriptions , ( j’ai presque déjà 
dit de combien de crimes ) la France entière n’eût- 
clle pas été préservée ? 

D’un 
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D’iih autre Côté , citoyens , une triste expéricncô 
tous a déjà fait apprécier plus d’une fois le dan* 
ger de laisser l’opinion publique livrée à ces en- 
trepreneurs d’insurrection , qui tiennent dans une 
agitation continuelle le volcan sur lequel vous étei 
assis ; de laisser le flambeau de la Vérité à la 
disposition des ambitieux, qui , s’énorgueillisant da 
se trouver placés au foyer des lumières , ne vou» 
ont pas empécké de reconnaître aussi dans ce 
même foyer la senline de tous les vices. 

Dans les premiers instans où l’Assemblée cons- 
tituante commença d'établir les fondemens de la 
liberté , elle voulut que les séances du corps lé* 
gislatif fussent publiques : elle chercha ensuite t ‘ 
et les autres assemblées qui l’ont suivie ont cher- 
ché comme elle à établir celte égalité politique 
entre toutes les parties du territoire comme entre 
tous les individus , cette égalité sans laquelle la 
liberté ne serait bientôt plus qu’une chimère ; et 

cette publicité n’a encore existé que pour les in- 

* 

trigans qui ont voulu dominer les assemblées : cette 
égalité n’a été qu’un mot magique dont les ambi- 
tieux se sont servis pour détruire tout ce qui pou- 
vait faire obstacle à leurs projets. 

La vraie , la seule publicité , je dis la seule , 
puisqu’elle seule établirait pour tous cette si dési- 
rable égalité tant promise : la vraie publicité des 
séances d’une assemblée nationale , serait la trans- 
mission (idelle à tous les membres du souverain 
5.* PtitUODK. Tarn. /. E 
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de tout ce qui se passe dans la réunion de se# 
mandataires : ce serait le tableau au naturel même 
des agitations que l'enthousiasme tlu bien peut 
quelquefois amener, comme la rage de nuire; et 
ce genre de publicité a été abandonné jusqu’à ce 
jour n des follicc ' " : « y.-vSÎonnés ou timides, ou 

même intéressés , qui , trqp souvent dans l'impuis- 
sance de se procurer des notes esactes , ou trop 
exposés en les publiant , ont dépravé l’opinion 
publique par leurs infidélités , par leurs craintes 
ou par leurs erreurs. 

F.t prenez garde , citoyens , que si jamais les 
représentais du peuple ont dû être jaloux que 
leurs opinions fussent fidclleinent transmises, qu’el- 
les ne prissent pas dans les rédactions la tenue 
des passions des rédacteurs , ce doit être princi- 
palement lorsque deux conseils et un pouvoir exé- 
cutif bien distincts , sortis du chaos de la plus 
effrayante anarrhie, ou plutôt des laves dévoran- 
tes de la plus odieuse tyrannie , doivent cher- 
cher à établir entre eux ce concert, cette har- 
monie que la faiblesse humaine trouble quelque- 
fois par de simples équivoques ; nous serons , n’en 
doutez pas , plus circonspects , lorsque nous sau- 
rons que tous nos discours, toutes uos réparties , 
fîdcllcment rendus , seront pour nos commettans , 
pour 1 univers et pour la postérité , autant de 
témoins irréprochables de notre conduite. Nous 
serons plus circonspects , lorsque nous serons 
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hlCn décidément dans la maison de verre dans 
laquelle tous nos actes politiques seront entière- 
ment à découvert. 

C’est par ces considérations , auxquelles il m’eAt 
été si facile de donner encore un autre dévelop- 
pement , que je vous propose d’abord le projet 
de réglement suivant. 

Rouzet propose l’établissement d’un journal lo- 
gotacliigraphique , qui rendrait avec la plus grande 
exactitude les séances du conseil dans tous leurs 
détails. 

On demande l’ordre du jour. 

On observe , d’autre part , que la proposition 
n’est pas appuyée. 

La proposition de Rouzet n’a pas de suite* 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS* 

SÉANCE DU II BRUMAIRE. 

Un secrétaire donne lecture de cinq lettres 
écrites par les citoyens nommés pour composer 
le directoire exécutif. 

Réveilliére-Lepaux écrit : 

« Ma santé délabrée , les fatigues que j’ai éprou- 
vées depuis le commencement de la révolution > 
tua répugnance pour tout ce qui m’arrache à la 

E 3 
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vie privée , m’avaient fait dire que je n’accepte- 
rais pas dans le «as où je serais porté au' direc- 
toire exécutif : mais la difficulté des circonstan- 
ces , le dévoûinent de tout bon républicain en- 
vers la patrie , ont changé ma décision ; j’irai j'us- 
qu’à l’extinction de mes forces ; heureux si , avec 
de bonnes intentions et les efforts de mes collè- 
gues , je parviens à éteindre toutes les haines , 
ramener la paix et l’abondance dans notre com- 
mune patrie. » 

La lettre de Letourneur de la Manche porte : 

“ Si je ne consultais que la faiblesse de mes 
talcns , je laisserais à un autre la place importante 
à laquelle vient de m’appeler le conseil des anciens: 
mais je me suis rappelé que le courage et le dé- 
voûment à sa patrie , sont le propre d’un répu- 
blicain. 

« Je monterai donc à la brèche : mon premier 
vœu est de maintenir la république une et indi- 
visible. n 

Revvbell écrit en ces termes : 

« J’accepte ma nomination au directoire exé- 
cutif. » 

Barras écrit : 

« Mon respect pour la décision des deux con- 
seils , mon zèle , mon courage et mon attache- 
ment pour la république , me déterminent à ac- 
cepter la place de membre du directoire exé- 
cutif. » 
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La lettre de Sieyes est la même que nous avons 
rapportée dans la séance du couseil des cinq cents 
de ce jour. 

Gouly. Je demande qu’il soit envoyé un mes- 
sage au conseil des cinq cents pour le prévenir 
de la démission de Sieyes , et l’inviter à proposer 
une liste de dix candidats. 

Charlier. Je crois que dans ce moment-ci , plus 
que jamais , chacun de nous doit être en réquisi- 
tion pour le salut public ; je crois que le conseil 
des anciens ne doit point accepter la démission 
qui lui est donnée , et qu’on doit , au contraire , en 
passant à l’ordre du jour , rappeler le démission- 
naire à son devoir de républicain , et lui faire 
sentir que l’intérét public a la priorité sur la tran- 
quillité personnelle des individus. 

Legendre de Paris. Je demande l’ordre du jour 
sur la proposiuon de Charlier. 

Plusieurs voix. Elle n’est point appuyée. 

Bénard. Il me semble qu’on doit établir une 
distinction entre la démission et la non-accepta- 
tion ; si Sieyes avait exercé les fonctions auxquel- 
les il a été appelé et qu’il en donnât sa démis- 
sion , sans doute , il faudrait une nouvelle liste 
de candidats pour le remplacer ; mais il n’a point 
accepté. Aucun des individus portés sur la pre- 
mière liste n’a donc point encore rempli la place 
à laquelle elle les appelait ; je pense que dès-lors 
cette liste reste entière , et qu’il n’est pas besoin 
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d’en demander une autre pour faire une nouvelle 

Domination. 

Lanjuinais. Je pense , au contraire , que nous 
avons épuisé notre droit en votant sur la première 
liste qui nous a été envoyée , et qu’il en faut de- 
mander une seconde ; mais je proposerais d’ajour- 
ner à demain toute discussion snr cet objet ; car 
il serait possible que ce délai nous dispensât d’en 
prendre aucune. 

Legrand. La distinction qu’on a faite entre la 
démission et la non-acceptation ne me sembla 
pas fondée. Il y a identité de sens entre les dgux 
mots , et l’un et l’autre produisent le même effet. 
Je m’oppose à l’ajournement. L’organisation dn 
pouvoir exécutif est instante ; et comme je pens* 
aussi que nous avons épuisé notre droit sur la 
première liste , je demande qu’il soit envoyé sur- 
le-champ un message au conseil des cinq cents 
pour lui en demander une seconde. 

Creuzé- La touche. Il n’y a aucun inconvénient 
& ajourner : il est possible que de nouvelles ré- 
flexions déterminent le démissionnaire à accepter. 

Johannot. Je m’oppose à l’ajournement : je na 
crois pas meme qu’il soit de la dignité du con- 
seil d’en délibérer : vous ne prétendez pas mettra 
le citoyen Sieyes en réquisition. Il vous écrit qu’a- 
près avoir fait de mûres réflexions , il ne veut 
puiut accepter ; il ne reste donc plus autre chose 
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à faire , que d’envoyer un message au conseil des 
cinq cents pour le prévenir de celte démission. 

L’ajournement, étant appuyé, est mis aux vois 
et rejeté. 

La proposition de Gouly est adoptée. 

Le conseil des anciens reçoit un message de 
celui des cinq cents : il propose de réélire le 
citoyen Camus à la place d’archiviste. 

Le conseil des anciens procédera demain à celte 
nomination. 

Bréard. Je crois qu’aux termes de l’article CV 
de la constitution , le conseil des anciens devrait 
avertir le peuple français par une proclamation 
que ses représentai sont à leur poste ; cela me 
semble d’autant plus nécessaire , que tes derniers 
événemens arrivés à Paris peuvent faire craindre 
qne la tranquillité n’y régne point assez pour que 
les premiers pouvoirs constitutionnels puissent s’y 
établir S cela est nécessaire aussi pour détruire 
les bruits répandus par les ennemis de la chose 
publique , que la constitution ne sera jamais 
organisée. 

Legendre de Paris. Il me semble que c’est 
d’abord au conseil des cinq cents à s’occuper do 
cet objet. 

Porcher. Je demande l’ordre du jour sur la 
proposition de Bréard. L’article CV de la cons- 
titution , dont il s’autorise , porte formellement 
que cette formalité ne doit être remplie que dans 
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le cas où le conseil des anciens aurait changé la 

résidence du corps législatif. 

Charles Lacroix. Je sais bien qu’il n’est pas 
d’une nécessité indispensable d’adopter la mesure 
proposée par Bréard ; mais je pense que l’iniérét 
public nous fait un devoir d’avertir le peuple fran- 
çais que les pouvoirs qu’il a établis sont à leur 
poste pour terrasser l’anarchie expirante. Vous 
ne ressentez point ses fureurs dans Paris où l’au- 
torité veille immédiatement , mais elle s’agite dans 
les parties reculées de la république. Citoyens , 
en entrant dans le port , le pilote doit signaler 
l’arrivée du vaisseau. 

Tronchet. Je ne vois point de motif qui puisse 
pous déterminer à ajouter à la constitution. Elle 
a dû fixer le mode de formation du corps légis- 
latif. Elle n’a point ordonné d’instruire le peuple 
français de sa réunion , parce quelle a supposé , 
et avec raison , que la nation aurait toujours les 
yeux ouverts sur le corps législatif qui la repré- 
sente , qu’elle veillerait sans cesse à sa sûreté et 
au respect qui lui est dû. P’ailleurs , il est de 
notoriété publique que les deux conseils sont ras- 
semblés , qu’ils se sont réciproquement notifié leur 
constitution définitive ; tous les journaux eu ont 
rendu compte. Pourquoi donc faire un acte au 
moins inutile et que la constitution n’autorisu 
pas ? 
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Le conseil passe à l’ordre du jour sur la pro- 
position de Bréard. 

Quelques membres du conseil demandent des 
congés pour raison de santé. 

Lacuée. Il n’y a encore que deux jours que 
nous sommes assemblés , et j’ai déjà entendu de- 
mander beaucoup de congés. Je pense qu’on n’en 
devrait pas accorder plus de dix à-la-fois, afin 
que le conseil ne se trouvât pas réduit à un trop 
petit nombre de membres. 

Cette proposition n’a pas de suite. 

On procède à l’appel nominal pour l’élection 
d'un président, à la place de Réveillière-Lepaux. 

Baudin , des Ardennes , obtient la majorité des 
spflrages. 

La séance est levée. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

CONSEILS MILITAIRES. 

Notice des jugemens rendus par les com- 
missions établies pour juger les chefs do 
la révolte du i3 vendémiaire. 

Conseil séant au Théâtre-Français. 

Le 2 brumaire , le nommé Didier , absent et 
contumax , a été condamné à la presqu’unani- 
mité à la peine de mort , pour avoir , dans les 
journées des ta , i 5 et 14 , mis aux voix, 

comme président de la section de la place Ven- 

dôme , des arretés tendans à provoquer la ré- 
volte et la résistance aux lois , et pour avoir 
donné l’ordre de battre la générale sans autori- 
sation légale. 

Les biens du condamné seront confisqués au 
profit de qui il appartiendra. 

Le même jour , les nommés Duchosal , prési- 
dent de la section des Amis de la patrie, et 

d’Aubri , secrétaire de la même section , tous 

deux, absens et déjà acquittés sur des faits qui 
ne pouvaient les incriminer , ont été de nouveau 
traduits on jugement. Le conseil , d’après des 
renseignemens ultérieurs et des actes probaus , 
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les a* déclarés convaincus cl'avoir fait partie do 
la commission d’exécution de la révolte du 1 3 , 
et d’avoir donné, en sept différentes fois et daus 
des intentions contre-révolutionnaires , l’ordre de 
battre la générale et le rappel pour aller au se- 
cours de la section Lepelletier. Le dernier juge-, 
ment rendu contre eux porte la peine de mort 
et la confiscation de leurs bien* au profit de qui 
il appartiendra. 

Le 4 » le conseil a condamné à deux années 
de fers les nommés Damour , président par inle- 
ri/rt de la section de Bondi , et de Lavoisier , se- 
crétaire-adjoint, absens et contumax, d’après deux 
arretés du i5 signés d’eux, dont l’un porte l’or- 
dre de battre le rappel général , et l’autre une 
invitation par l’envoi de commissaires à l’assem- 
blée municipale de Ëeilcville , de s'emparer du 
télégraphe. 

Le même jour , la peine de mort et la con- 
fiscation des biens ont été prononcées contre le 
nommé Bonneri- Saint- Venant , président de la 
section de la Halle aux blés , contumax , pour 
avoir donné l’ordre de faire battre la générale. 

La peine de mort a été prononcée contre le 
nommé Buisson , ex-président de la section des 
Marchés , pour avoir signé une invitation de battre 
la générale , en y ajoutant ces mots : « Cette 
invitation est un ordre, » 
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Conseil séant au Palais-Égalité. 

Le 4 • I e conseil a condamné h la peine de 
mon Esprit-Boniface Casiellane , contumax , con- 
vaincu d’avoir signé , en qualité de président 
de la commission militaire de Lepellelier , un 
ordre dont l’objet était de détourner , à l’avan- 
tage des révoltés , vingt raille rations de pain , 
autant de viande , cinquante pièces de vin et 
dix d’eau-de-vie, destinées aux défenseurs de la 
république. 

Le meme jour , Jean-Mathais-Fan laine , âgé de 
58 ans , demeurant à Paris , rue Antoine , section 
de l’Indivisibilité , prévenu d'avoir fait battre la 
générale , a paru au conseil. Le premier fait a 
paru motivé par des intentions pures , et sur ce 
point, il a été déchargé d’accusation. Mais comme 
il est résulté des aveux de l’accusé , que le 4 
vendémiaire il ne s’est point rendu à son poste 
comme employé à la comptabilité des fourrages 
militaires, il a été condamné, par forme de police 
correctionnelle , à un mois de détention. 

Le 5, Jacques-François-Menou, ex-général de 
l’armée de l’intérieur , âgé de 43 ans , natif de 
Boncey , district de Preuilly, département d’Indre 
et Loire , demeurant à Paris , rue de l’Echi- 
quier , n.° 3i , section Poissonnière , prévenu 
de trahison , et d’étre un des principaux auteurs 
de la révolte qui, a éclaté à Paris les «a , i3 et 
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14 vendémiaire dernier, mis en jugement par 
un décret de la Convention nationale , en date 
du 3 o vendémiaire dernier , a subi son interroga- 
toire ; aucuns des témoins entendus n’ont déposé 
des faits qui lui sont reprochés ; au contraire , 
tous ont rendu de sa personne le témoignage le 
plus satisfaisant : 

Le conseil ayant considéré , 1 que la lenteur 
dans les expéditions du cernement du théâtre- 
français et de la section Lepelletier , n’a point 
été occasionnée volontairement de la part de 
l’accusé , et quelle ne peut lui être reprochée ; 

a . 0 Que l’ex- général Menou n’a rien négligé 
pour l’exécution des ordres qui lui ont été donnés 
par les représentans du peuple chargés de la di- 
rection de la force armée ; 

3 . ° Qu’il a participé à l’arrestation et au dé- 
sarmement de ceux qui battaient la générale le 
ia vendémiaire dernier , dans l’arrondissement 
de la section du Mont-Blanc ; 

4 . ° Qu’il résulte de la déposition des témoins 
entendus que l’ex-géuéral Menou n’a jamais fa- 
vorisé les intentions des meneurs des sections de 
Paris ; qu’au contraire , il a toujours manifesté 
son aversion pour les royalties et les factieux ; 
que conséquemment , il ne peut être considéré 
comme auteur et principal instigateur de la ré- 
volte qui a éclaté les ta , i 5 et 14 du mois der- 
nier , a déclaré qu’il n'y avait pas lieu à accusa- 
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tion contre Jacqiies-Francois-Monou , et ordonné 
qn’il serait sur-le-champ mis en liberté. 


Exilait du registre des arrêtés du Comité, de Salut 

Public , du 9 brumaire , l'an 4 .* de la République 

Française , une et indivisibile. 

Le comité de salut public , vu la lettre du 
représentant du peuple Rivaud , commissaire du 
gouvernement près l’armée de Rhin et Moselle , 
écrite de Manheim le a de ce mois, par laquelle 
il en transmet une du commandant autrichien 
lluké , à l’odicicr- général commandant à Stras- 
bourg , tendante à obtenir pour plusieurs émi- 
grés français, se disant laboureurs et artisans , la 
permission de passer le Rhin au fort de Kell, 
pour rentrer en France ; 

Arrête qu’il sera répondu au commandant autri- 
chien , que le délai dans lequel il a été permis 
aux laboureurs et artisans émigrés de rentrer en 
France est expiré depuis long-tems; que la 
constitution républicaine que le peuple Français 
a juré de maintenir imperturbablement, défend 
tonte exception nouvelle eu faveur des émigrés , 
et par conséquent toute prorogation des délais 
qui ont été accordés à quelques-uns d'entre eux; 
qu’en conséquence , les prétendus laboureurs et 
artisans dont il s’agit ne pourraient rentrer dans 
leur ancienne patrie qu’avec certitude d’y subir 
la peine capitale qu’ils ont encourue , et dont 
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aucune autorité en France , quelque élevée qu’elle 
fut , ne pourrait les dispenser. 

Signé à la minute î Merlin , de Douay , Jean~ 
Debry , Letourneur , de la Manche , T. Berlier , 
J. B. Louvet. 

Pour expédition délivrée le 9 brumaire, au 4-*i 
Merlin , de Douay , ex-président. 

N.° XLII. 

DU 12 BRUMAIRE, AN IV. 

( 5 novembre 1795.^ 

CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 13 BRUMAIRE. 

Un secrétaire commence l’appel nominal pour 
la formation de la liste décuple ordonnée dans 
la séance d'hier. 

Duplantier , de l’Ain , obtient la parole pour 
une motion d'ordre sur la formation de cette liste. 

Duplantier. Citoyens collègues , le CXL. e arti- 
cle de la constitution porte , qu’en cas de vacance 
dans le pouvoir exécutif, par démission , le corps 
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législatif élira , dans les dix jours , un successenf 
au démissionnaire. 

Il n’est aucun de nous qui ne regrette d’avoir 
à (aire l’application de cet article è l’occasion de 
notre collègue Sieyes appelé , par le vœu unanime 
de ses concitoyens , au directoire exécutif. On se 
plaisait à le voir seconder , par son génie , ses 
lumières et ses efforts , la première marche d’un 
gouvernement qui , sorti du milieu des orages , 
présente cependant des bases pour la félicité na- 
tionale. 

Forcés de rehoncer aux espérances attachées 
au nom de notre • collègue , il nous reste cette 
consolation qu’il demeure parmi nous ; que ses 
connaissances deviennent plus spécialement la pro- 
priété de ce conseil. . . . 

Plusieurs voix. Au fait. 

Duplantier. Je représenterai à ceux qüi récia-*. 
ment , que je m’exprime comme ils se sont ex- 
primés hier sur le refus de notre collègue Sieyes. 
J’ajouterai quelques considérations. Ce que noüs 
ne nous pardonnerions jamais , ce serait de ne 
pas donner l’application la plus sérieuse à la no- 
mination de celui qui doit le remplacer. Dans 
ceue circonstance intéressante , nous ne cherche- 
rons pas à éluder la constitution. ( On entend 
quelques murmures.) Elle veut que nous présen- 
tions au conseil des anciens une liste décuple. 

IVou» 
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Nous éviterons avec soin de la composer de noms 
inconnus. 

Les murmures augmentent. Le président rap- 
pelle à l’ordre ceux qui interrompent. 

Duplanlier. Ce n’est pas un , deux ou trois 
noms de candidats que nous avons à inscrire , 
mais dix ; tous choisis d’après les indications de 
notre conscience ; tous digues de figurer les uns 
à la suite des autres , tous capables de faire hé- 
siter le conseil des anciens dans son choix. 

Rappelons-nous , citoyens , qu’une des lois sa- 
lutaires d’Athènes, [ostracisme, fut abolie parc* 
que deux hommes célèbres , qui craignaient d’en 
être victimes , eurent l’adresse de faire substituer 
à leurs noms celui d’un certain Iljperbo/us , uu 
des plus plats et des plus ridicules coquins de 
la république. Le peuple voyant qu’on se jouait 
de lui , aima mieux abroger une loi salutaire , 
dans certaines crises de l’état , que de souffrir 
qu on continuât a en abusçr aussi effrontément. 

Vous le pensez tous avec moi , citoyens col- 
lègues ; la liste que nous allons faire doit être lo 
tableau des vertus , du génie , des talens politi- 
ques et militaires. On y doit trouver les noms 
des grands politiques , des généraux connus , des 
marins recommandables. 

L’orateur est de nouveau interrompu. On de- 
mande l'ordre* du jour , l’appel nominal. Plusieurs 
membres parlent à-la-fois dans le bruit. 

3.« Période. Tom. /. F 
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Le président rappelle à l’ordre , réclame le si- 
lçpce , le respect dù à la constitution. Le calme 
te rétablit. 

Duplanticr. Ce sont des têtes à grandes con- 
ceptions , à grands moyens. . . . 

Plusieurs voix. L’appel nominal. 

Bentabol/e. Je demande la parole pour one 
motion d’ordre. 

Le président maintient la parole à l’orateur. 

Duplanlier. Ce sont des tètes- à grandes con- 
ceptions , à grands moyens , qu’il faut signaler 
d'avance ; et persuadons-nous bien que la nomen- 
clature que vous ailes fournir , doit être le pro- 
tocole de vos grands hommes vivans ! Ne pas ap- 
puyer vos nominations sur les principes , serait se 
manquer à soi-méme ; ce serait oublier ses de- 
voirs les plus sacrés., se déclarer indigne de la 
confiance de ses commettans ; ce serait dter à 
celui qui serait appelé , la plus belle feuille de 
sa couronne civique , en le privant d’une con- 
currence glorieuse ; ce serait frustrer le conseil 
des anciens de la révision bienfaisante que lui 
accorde l’acte constitutionnel , et vous charger 
seuls d’une responsabilité qui doit également peser 
et sur lui et sur nous. 

D’après ces considérations , je demande que 
l’on porte dans le procès-verbal de dépouillement 
du scrutin , tous les noms de ceux qui auront 
ebtenu des suffrages , sauf k dire , pour la pré- 
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sentation au conseil des anciens , que tels et tels 
sont les dis qui eu ont réuni le plus grand 
nombre. 

Plusieurs voix. -L'appel nominal. 

Lecointe-Puyruveau. Sans doute , des hommes 
nouveaux ne prétendront pas tracer la conduite, 
que doivent suivre des hommes qui ont passé k 
travers cinq années de la révolution. . . . 

Lecomte est interrompu. 

Le président rappelle les interrupteurs à l’ordre.' 

Lecointe. Je dis que ce n’est pas à des hom- 
mes qui ont passé à travers cinq années de révo- 
lution qu’il ' faut tracer un plan de conduite. Je 
l’avouerai , sans inculper les intentions de celui 
qui a prononcé le discours ; je l’ai entendu avec 
une vive peine. Sans le vouloir , sans doute , l’au- 
teur de ce discours a fait beaucoup de mal. Quel 
plus grand mal en effet peut résulter f d’un discours , 
si ce n’est de jeter de la défaveur sur un direc- 
toire exécutif à peine formé , et qu’il faudrait 
investir de confiance et de considération. 

Remarquez que tout en paraissant parier de ce 
que vous avez à faire , on a fait une satyre trèsr 
amère de ce que vous avez fait. 

On réclame l’appel nominal. 

Lecointe. Il faudrait mentir à sa conscience pour 
ne pas convenir de ce que j’avance; c’est sur les 
noms présentés. ... 

Lecointe est de nouveau interrompu ; on réclame 
l’appel nominal. F a 



* 
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Plusieurs membres paraissent à la tribune. — - 
Une vive agitation règne dans l’assemblée. 

Lecointe. Il me suffit que l’assemblée m’ait en- 
tendu ; je me retire. 

Lecointe descend de la tribune , et l’appel no- 
minal continue. 

L’appel nominal terminé, quatorze bureaux sont 
formés pour le dépouillement du scrutin. 

Le président. Un messager d’état du directoire 
exécutif demande à être admis. 

Le conseil ordonne l’admission. 

Un secrétaire donne lecture d’une lettre du 
directoire exécutif, qui demande si un ministre 
choisi par le directoire dans le sein du corps lé- 
gislatif perd , par son élection , son caractère de 
représentant , et si,, lorsqu’il est destitué ou dé- 
missionnaire , il peut rentrer dans le corps lé- 
gislatif? 

Thibaudeau. On ne peut regarder comme une 
question difficile à résoudre celle qui nous est 
proposée dans la lettre dont nous venons d’en- 
tendre la lecture. Il est évident qu’un membre 
nommé ministre, qui accepte, ne conserve pas 
sa qualité de représentant ; quand même il ne 
donnerait pas sa démission , son acceptation de 
la place de ministre serait une démission tacite ; 
on ne peut être en effet à-la-fois , et législateur 
et ministre. Un député nommé ministre ne peut 
faire , en quelque sorte , dormir , pendant son 
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ministère, , sa qualité de représentant, et la re- 
prendre au moment de sa destitution , ou de sa 
démission des fonctions de ministre. D’après ces 
considérations , je demande l’ordre du jour mo- 
tivé sur l’art. XL Vil de la constitution , qui porte 
qu’il y a incompatibilité entre la qualité de mem- 
bre du corps législatif et l’exercice d’une autre 
fonction publique , excepté celle d’archiviste de la 
république. 

Defermont. Un ministre est responsable , donc 
il ne peut garder le caractère d’inviolabilité qui 
investit les représentans du peuple. En effet, au 
moment où un ministre serait poursuivi pour des 
actes de son administration , il rentrerait dans le 
sein du corps législatif, et y serait à l'abri de 
toute poursuite. Sans doute , ceux de nos collé- ' 
gués qui pourront être nommé$ aux fonctions mi- 
nistérielles accepteront , quoiqu’ils ne puissent con- 
server en méme-tems le caractère représentatif , 
mais il est impossible de violer en leur faveur un 
article constitutionnel. 

Le conseil passe à l’ordre du jour motivé suc 
l’article XLVII de la constitution , titre des dis- 
positions générales. 

Thibaudeau. Il faut prendre garde, sur-tout 
dans les premiers momens de notre session , de 
ne laisser échapper aucune délibération qui ne 
soit pas strictement renfermée dans les bornes 
«onstiiuiionnellcs. L’ordre du jour qui vient detre 
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prononcé est une loi , est une décision d’une 
question de la plus haute importance ; et dans 
ce cas devenant résolution, peut-être doit-elle 
être soumise au conseil des anciens. 

Je demande donc que , vu l’urgence , on prenne 
une résolution conforme à l’article qui vient d’étre 
lu , et qu’elle soit adressée par un messager d’état 
au conseil des anciens. 

Génissieux. Il n’y a pas besoin de délibération. 
La constitution vous donne le droit de déclarer 
qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur telle ou telle 
proposition. Vous avez reconnu qu’il n’y avait 
lieu à délibérer sur uue question résolue par la 
constitution. Vous restez dans les termes de la 
constitution ; il n’y a rien de plus à faire. 

- Daunou. J’ajouterai une observation. Nous ne 
pouvons envoyer, une résolution au conseil des 
anciens que dans le cas où il lui serait possible 
de prendre un parti contraire ; or , ici il ne pour- 
rait pas résoudre autrement que vous une question 
sur laquelle la constitution a prononcé. Vous ne 
pouvez lui envoyer que des résolutions positives ; 
il n’est point ici question d’une loi nouvelle , mais 
de rappeler un acte constitutionnel positif. 

Je demande donc qu’on passe à l'ordre du jour 
pur et simple , et qu’un extrait du procès-verbal 
soit envoyé au directoire exécutif. 

Boissy. Vous u’envoypz au directoire que do* 
lois , yous n’adressea au conseil* des anciens qo» 
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des propositions ; or , ici il n’est question ni de 
lois tendues , ni de résolutions proposées. Je de- 
mande l’ordre du jour pur et simple. 

N. . . . Thibaudeau a paru émettre l’opinion 
la plus sensée: en passant à l'ordre du jour,' 
vous devez le motiver, et instruire de vos motif» 
le directoire qui vous a soumis une question. 

Je demande qu’une lettre lui soit adressée , et 
que vous lui appreniez que si vous ne délibérez 
pas sur sa demande , la loi existante est la causa 
de votre silence. 

Cambacérès. La réponse doit être l’envoi de 
l’extrait de votre délibération. La constitution ne 
connaît pas d’autre moyen de communication entra 
les conseils et le directoire. 

Je demande qu’on passe à l’ordre du jour, et 
qu’un messager d’état soit chargé de porter au di- 
rectoire l’extrait de la délibération. 

La proposition de Cambacérès est décrétée. 

Savary , de Maine et Loire , fait une motion 
d’ordre , dans laquelle il invite ses collègues k 
apporter le tribut de leurs lumières et de leurs 
connaissances au gouvernement pour lui indiquer 
les moyens de terminer la guerre de la Vendée. 
L’opinant déclare connaître à fonds la nature de 
cette guerre , ses causes , et les erreurs dans les- 
quelles sont tombés ceux qui l’ont prolongée en 
voulant la terminer ; il promet de porter au di- 
rectoire beaucoup de renseignement qu’il juge uti- 
les de communiquer. 
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Defermont. Chacun de nous a applaudi aux 
gentimens qui ont dicté le discours que nous 
venons d’entendre ; mais le conseil a dû recon- 
naître qu’il ne pouvait être l’objet d’une délibé- 
ration. 

La motion de Savary n’a pas de suite. 

Un secrétaire proclame le résultat de l’appel 
nominal. 

Le conseil ordonne l’envoi au conseil des an- 
ciens par un messager d’état de la liste décuple 
suivante , pour nommer le cinquième membre du 
directoire exécutif. • 

Carnot, membre du corps législatif ,• 181 voix. 

Mallec du Nord, chef de bataillon, 161. 

Gournaux , juge de paix à Château-Porcien , 

>60. 

Giraud , ex-administrateur du département de 
la Vienne , i5r). 

Desjardin, ex-maire de Lille, i5ç). 

Cambacérès, membre du corps législatif , 157.' 

Colombier , directeur de l’arsenal à Melun , 1 56. 

Vassal , ex - juge à Veselay , département de 
l’Yonne , t56. 

Gillotin , maire à Saint-Germain-Mont, «56. 

Gaudriaux , ex- juge de paix à Conches , i5S. 

La séance est levée. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DO 12 BRUMAIRE. 

Un des secrétaires fait lecture du procès-ver- 
bal de la séance de la veille. Le conseil en adopte 
la rédaction. 

Legrand. Il est nécessaire , citoyens , qu’il y 
ait de la suite et de l’ensemble daus la rédaction 
de vos procès-verbaux. 

Pour atteindre plus sûrement ce degré de per- 
fection , je demande qu’au lieu de renouveler en 
totalité le bureau tous les mois , on renouvelle 
les secrétaires par moitié tous les quinze jours , 
afin qu’il en reste toujours qui soient au courant 
du travail. 

Goupilleau de Fontanai. J’observe au préopi- 
nant que l’avantage qu'il recherche , existe dans 
l’établissement de deux rédacteurs inamovibles ; 
c’est la constitution elle-même qui les établit : il 
est inutile de multiplier les moyens. Je demande 
l’ordre du jour sur la proposition qui vous est 
faite. 

Le conseil passe à l’ordre du jour. 

On. procède à l’élection d’un secrétaire pour 
remplacer Boudin devenu président. Creuzé La- 
louche réunit la majorité des suffrages. 

On allait procéder à la confirmation du choix 
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fait par le conseil des cinq cents dn citoyorl 

Camus pour archiviste de la république. 

IV. ... . J’observe que les pouvoirs qu’avait 
reçus le citoyen Camus pour remplir les fonctions 
d'archiviste e'tant cessés, le conseil des cinq ceuts 
aurait dû proposer , aux termes de la constitution , 
trois candidats pour le remplacer. 

Baudin. Je prie le conseil de se rappeler que 
la loi qui a créé la place d'archiviste porte qu’il 
sera nommé pour cinq ans ; ainsi les pouvoirs du 
citoyen Camus subsistent encore , et c'est au moins 
une justice à rendre à l’homme qui est dans les 
fers pour la cause de la liberté , que de lui con- 
server une place qu’il a créée , et que personne 
ne pourrait remplir avec la même régularité et 
le même ordre que lui. 

Roger Ducos. J’observe que la loi permettant 
au couseil des cinq cents de proposer la réélec- 
tion du sujet en activité , rien ne s’oppose à cette 
réélection , lorsque le conseil des anciens ne s’y 
refuse point. En conséquence , je propose la confir- 
mation pure et simple du citoyen Camus pour la 
place d’archiviste de la république. 

Cette proposition est adoptée. 

La séance est levée. 
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N.° XLIII. 

DU i5 BRUMAIRE, AN IV. 

( 4 novembre 1795 .) 



CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU l3 BRUMAIRE. 

Le conseil procède à la formation d’upe liste 
de candidat pour la nomination des commissaires 
de la trésorerie nationale. 

Rouzet. Votre commission des finances me 
charge , citoyens, de vous observer qu’on n’a 
point porté sur la liste des candidats pour les 
fonctions de commissaires à la trésorerie natio- 
nale , les citoyens qui sont actuellement chargés 
de cette partie , Lemoine , Gambaut , Decretot , 
Savalette , Defrez , quoiqu’on n’ait eu jusqu’à pré- 
sent qu’à se louer du zèle et do l'exactitude qu’ils 
but rats dans leurs fonctions. J’invite le conseil 
à prendrfe cet objet en considération , en remar- 
quant que cet oubli pourrait exposer le service 
de la trésorerie nationale à une désorganisation 
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funeste, si aucun des anciens commissaires n’était 

conservé. 

Le conseil ne prend aucune résolution. 

Thibaudeau. Je propose au conseil d’autoriser la 
directeur- général de la liquidation à continuer de 
liquider , comme par le passé , les pensions , gra- 
tifications , secours ou indemnités dues ou méri- 
tées avant le premier janvier 1790. 

Le conseil adopte ce projet de résolution , et 
déclare qu’il y a urgence. 

Les administrateurs du district de Saintes , in- 
forment le conseil que Barèrc , détenu dans cette 
commune a profité d’une nuit obscure pour échap- 
per de la prison ; eu sautant par une fenêtre , il 
est tombé dans un enclos oh l’on n’a pu le re- 
trouver. On est maintenant à sa poursuite : on a 
transmis son signalement aux diiférens corps de 
gendarmerie. 

Bourdon de l'Oise. Aujourd’hui que les pouvoirs 
sont divisés , je demande le renvoi de cet objet 
au directoire exécutif pour qu’il prenne les mesu- 
res convenables. 

Le renvoi est prononcé. 

La commune de Mantes-sur-Seine soumet an 
conseil diverses quêtions relatives à l’exécution 
de l’article 138 de la constitution , qui porte que 
toute commune , dont la population s'élève de- 
puis 5 ooo habitans jusqu’à 100,000, a pour elle 
seule une administration municipale. 

\ 
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Ces questions sont renvoyées eu directoire exé- 
cutif. 

La/canal. Tous les citoyens attendent avec uns 
juste impatience les livres élémentaires. Le comité 
d’instruction publique de la convention s’est oc- 
cupé de cet objet dans ses dernières séances , et 
a fait un choix de livres élémentaires. 

Je demande que le conseil veuille bien m’acr 
corder la parole demain pour cet objet. 

Lakanal obtient la parole pour demain. 

Le conseil reçoit un message de celui des an-j 
ciens. 

Ce dernier donne avis qu’il a confirmé la réélec- 
tion du citoyen Camus à la place d’archiviste. 

Le président du conseil militaire , chargé de 
l’affaire de Cormatin , a fait passer au conseil une 
lettre de ce chef des Chouans , qui réclame en sa 
favenr l’exécution de la loi d’amnistie prononcée 
le 4 brumaire ; il demande , au reste , que les 
représentans Bollet , Guezno , Guermeur, Borel, 
Rousseau , soient cités au tribunal pour être enten- 
dus dans son affaire , si l’on continue à la pour-r 
suivre. 

Thibaudeau. Il paraît , citoyens , que Cormatin 
et ses complices prétendent être dans les cas de 
l’amnistie: mon opinion personnelle est qu’ils n’y 
sont pas compris ; car il serait singulier qu’un 
homme , pour avoir volé un chou , ne pût ré- 
clamer l’application de cette loi , taudis que des 
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individus- accusés d’avoir violé les traités les plus 
sacrés , et d’avoir rallumé l'affreuse guerre des 
Chouans , échapperaient à la punition de ces cri- 
mes , qui d’ailleurs sont prévus par le code pénal. 
Je vous déclare que les comités de gouvernement, 
consultés sur celte question , partagent l'opinion 
que je viens d’énoncer. Je demande donc que le 
conseil déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur 
cette réclamation. 

Quant au second objet de la lettre , j’observe 
qu’il faut un acte du conseil pour autoriser ua 
tribunal à citer des représentons du peuple. Je 

demande que cette autorisation soit 'donnée. 

• • _ • . / 

Lecointe-Puyraveau. Je viens appuyer l’opinion 
de mou collègue sur la première question par une 
observation nouvelle. Je rappelle au conseil que 
Cormatiu est si peu compris dans l’amnistie , qu’un 
article de la loi autorise le gouvernement à en 
différer la promulgation dans les de'parteineus de 
l’Ouest, aussi long-letns qu’il le croira nécessaire. 
Or , il me semble qu’un des chefs de ccue guerre 
fratricide ne peut pas être mieux traité que ses 
soldats. 

N 

Sur la seconde question , j’observe qu’il est im- 
portant de maintenir ce principe qu’aucun repré- 
sentant ne peut être cité par un tribuual , sans 
une autorisation formelle du conseil dont il fuit 
partie. " < 
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Les deux propositions de Tbibaudeau sont 
adoptées. 

Gossuin présente , au nom d’une commission , 
un projet de loi pénale contre la désertion. 

Sur la proposition de Savary , te conseil en oo- 
donne l'impression et l’ajournement. 

Le conseil reçoit un message de celui des an- 
ciens , qui lui fait part que Carnot ayant réuni 
dans la séance d’aujourd’hui la majorité des suf- 
frages , a été élu membre du directoire exé- 
cutif. 

La séance est levée à quatre heures. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU l3 BRUMAIRE. 

Un messager d’état du conseil des cinq cents 
apporte au conseil des anciens la liste des dix 
nouveaux candidats parmi lesquels le conseil des 
anciens doit choisir le cinquième membre du 
directoire exécutif qui remplacera Sieyes. 

N. • . . . Les amis de la république désirent 
ardemment l’organisation du pouvoir exécutif. La 
conseil des cinq cents vous présente dix- candi- 
dats. Neuf étaient déjà sur la première liste; mais 
je remarque ici un homme à qui nous devons 
tout le succès de la campagne dernière. ( Mur- 
mures. ) 
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Le président. Il est contraire à la constitution 
de discuter sur les personnes. Je ne puis laisser 
la parole à l’opinant. 

On demande l’appel nominal pour procéder à 
l’élection du cinquième membre du directoire. 

Charles Delacroix. Je demande que l’on envoyé 
nn messager d’état au conseil des cinq cents , 
pour l’instruire de la nomination de Camus à la 
place d’archiviste. 

Cette proposition est adoptée. . 

On procède à l’appel nominal. Le nombre de? 
votans était de ai3 ; la majorité était de 107 ; 
Carnot a réuni 117 voix. Le président le pro- 
clame en conséquence membre du directoire 
exécutif. 

Le conseil ordonne qu’il soit expédié un mes- 
sage au conseil des cinq cents , et un autre au 
citoyen Carnot pour les informer de celte nomi- 
nation. 

La séance est levée à quatre heures. 
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N.° XL IV. 

• DU 4 BRU M A TR E, AN IV. 

( 5 novembre 1 795.^ 

COUPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DD l4 BRUMAIRE. 

Un' secrétaire lit une lettre de Carnot , dans 
laquelle ce dernier annonce au conseil qu’il a 
accepté sa . 1 nomination au directoire exécutif. 

Une autre lettre apprend au conseil que , dan» 
la journée d’hier , le représentant du peuple Gillet ■» 
est mort à la suite d’une maladie occasionnée par 
les fatigues qu’il avait essuyées à l’armée de Sam* 
lire et Meuse , et notamment lors du passage 
du Rhin. 

Le président annonce un messager du dircc* 
toire exécutif. , 

Le messager remet le» deux dépêches suivante» t 
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Egalité. Liberté. 

Du i3 brumaire, an 4- e de 1° République 
française , une et indivisible. 

Le directoire executif déclare qu’il est installé : 
atrèle , que la présente déclaration sera envoyée 
par un messager d’état au conseil des anciens , et 
qu’elle sera insérée au bulletin. 

Les membres du Directoire exécutif. 

Signé à la minute , Rewbell , président ; L. M. 
Rcveillière - Lepaux , Lelourncur , Carnot , P. 
Üarras. 

Pour expédition conforme. Signé , Rewbell , 
président ; Trouvé , secrétaire- général. 

Ecalitè. Liberté. 

'Du i3 brumaire, an 4- e de la République 
française , une et indivisible. 

Le directoire exécutif arrête qu’il sera adressé 
demain au conseil des cinq cents un message , 
dont teneur suit : 

“ Citoyens législateurs , l’Assemblée éclectorale 
du département de la Seine ayant consommé les 
dix jours fixés par la constitution , pour le terme 
de la session , sans avoir terminé les élections qui 
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lui étaient attribuées , telles que celles des mem-* 
bres qui doivent composer l’administration dé 
département , les tribunaux , etc. et l’organisa- 
tion de ce département , et particulièrement celle 
de la commune de Paris , étant jugée très-instante i 
le conseil exécutif vous invite , citoyens législa- 
teurs , ù prendre cet objet en prompte considé-* 
ration. 

Salut et respect. 

Les membres du Directoire exécutif. 

Signé à la miuute , Rewbell , P. Carnot , L. M. 
Réveillière - Le p aux , P. Barras , Letourneur. 

Pour copie conforme. Signé , Rewbell j prési- 
dent ; Trouvé, secrétaire -général. 

Le conseil ordonne l’iusertion de ces dépêches 
au procès - verbal. 

Lakanal fait un rapport sur les livres élémen-* 
taires qui ont été envoyés au concours. Dans le 
grand nombre de ceux qui ont été soumis au 
juri , il n’en a distingué que deux , l’un sur la 
natation , et l’autre intitulé Elément de morale , 
qui lui aient paru dignes d’attention. 

^Lakanal propose de les faire imprimer aux frais 
de la république. 

, Le conseil ordonne l’impression du rapport , 
du projet de décret , l'ajournement et la distri- 
bution. 

G a 
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Chapelain. Vous avez nommé une commission, 
pour recueillir et méditer les moyens de rétablir 
les finances : eh bien ! je viens vous proposer 
d’en créer une pour terminer la guerre civile. 
Cette opération est la plus certaine j>our rappeler 
la cnGance au papier. En détruisant Charette ? 
vo*is raporochez l’assignat du pair La sou- 

mission du pays rebelle rétablira vos finances bien 
mieux que toute autre opération : vous aurez 
moins de sigues à émettre et moins d hommes à 
entretenir : vous trouverez des ressources infini- 
ment précieuses ; cl la Vendée , qui approvision- 
nait tant de boucheries , peut encore vous pro- 
curer des viandes. • • • • Les domaines d émigrés t 
qui rentreront sous votre maict , suilirout au reii— 
renient de tous les papiers émis. 

Je parle de terminer la guerre de la Vendée , 
parce que j’en sens l’importance et la possibilité. 
Je suis député de ce département , et mes con- 
citoyens m'ont chargé de détruire l’horrible van- 
dalisme qui dévore toutes les branches de la pros- 
périté nationale dans cette triste contrée. .... 
La Vendée ne sera plus , lorsque vous aurez connu 
la vérité. . . . 

Philippeaux voulut lui prêter sa voix , et Phi- 
lippeaux fut assassiné. Sans doute , les lems sont 
changés , et la législature ne permettra pas quota 
monte à l’échafaud quand on cherche à l’éclai- 
rer. . . . Nous aurons le courage de la dire cette 
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effroyable vérité , et vous aurez le courage d'en- 
tendre ses terribles accens Sa voix reten- 

tissant sous ces voûtes , et répétée au sein des ro- 
chers de la Vendée , aura bientôt paralysé Cha- 
rette. 

Je ne vous présenterai point l'horrible collec- 
tion des mille et une sotises qü’on a faites dans 
l’Ouest. «... Quelques gens pourraient s’y re- 
connaître , et je ne veux point aigrir les hom- 
mes La guerre de la Vendée était ici ; elle 

partait de-là , et c’est dans cette enceinte qu’il faut 
l'étouffer. .... Charette est mort du jour où les 
factieux sont anéantis dans la législature. 

Ce sont les (actions précédentes qui ont fait 
naître la Vendée ; ce sont elles qui , tour-à-tour , 
l’ont alimentée , déchirée et réorganisée. . . . 

Charette n’est point un parti ; il ne changea 
de formes que suivant les choses d’un gouverne- 
ment , tantôt furibond , et tantôt indolent •, tantôt 
aveugle , exterminateur de tout le monde , et tan- 
tôt humain , mais faible et trompé par les bri- 
gands. 

C’est dans la Vendée qu’il faut suivre , dans 
toutes les ramifications possibles , le système le 
plus horriblement combiné de dilapidations et de 
désorganisation. 

C’est sur cette armée qu’il faut tourner les 
yeux ; plus qu’aucune autre elle a besoin d’épu- 
ration. «... J’ai vécu long-tems dans l’abîme. . . . 
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Je demande qu’on nomme une commission do 
quelques membres , pour me suivre dans ces ca- 
vernes sombres où je porterai le flambeau devant 
eux. Mais il faut des hommes qui jne se soient 
point encore occupés de la Vendée. . . . On n’a 
jamais voulu , dans la Convention , permettre 
qu'on donnât les détails de cette guerre : telle 
était la tactique des factieux : ils en faisaient un 

jeu de colin - maillard Elle allait à la hausse 

et à la baisse , comme les assignats. ... En la 
couvrant d’un voile , on veut l’éterniser ; la lu- 
mière la tue. . . . Nous sommes bon nombre de 
députés , récemment arrivés des départemens in- 
surgés. Nous avons des renseignement utiles à 
donner , et nous les apporterons. 

Renvoyés au directoire exécutif à l’ins- 

tant de son installation , il sera encombré de ma- 
tériaux et ne pourra suffire au déblayage. .... 
La commission que je demande préparera les piè- 
ce* Elle éclairera la législature qui doit 

voir ..... La tyrannie décemvirale ne s’élahlit 
que par la confiance aveugle qu’ellê douna à 
ses comités de gouvernement. Il ne faut pas en- 
courir les mêmes chances avec le directoire exé- 
cutif. 

Assez long-terns on calomnia le patriote de la 
Vendée , assez long-terns on comprima les élaqs 
de sa vertu.... Le terns de Charettç est passé-,. 
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Après avoir entendu les Bejarry et les Dascepiauv , 
l’on peut bien nous écouter. 

Voulez -vous épouvanter Chareue ? Décrétez 
que vous emploirez les patriotes de la Vendée : 
le vieux de la Montagne les craint plus q te les 

étrangers Il sait que la Vendée patriote , 

aidée par les soldats , aurait bientôt nettoyé la 
Vendée assassine. . . . On craint les vengeances 
particulières ; mais on ne craint pas les assassinats 
des brigands. ... Si quelques patriotes commet- 
tent un crime , qu’on les punisse ; nous voulons 
être purs Nous n’avons pas besoin d’am- 

nistie , et nous n’en voulons point pour nous — 
Mais je ne sollicite ce décret qu’après que vous 
aurez pris des renseignemens sulïisans , et je me 
borne en ce moment à demander l’établisspment 
d’une commission pour connaître l’état actuel de 
la Vendée , et développer les moyens de terminer 
cette guerre affreuse, 

Villers. Je sais , comme le préopinant , que les 
patriotes de la Vendée ont été vexés et persécutés ; 
que , loin de trouver l’appui et les secours qu’ils 
devaient attendre , on les a ignominieusement 
éloignés des lieux où ils s’étaient réfugiés ; je sais 
que la Convention nationale a toujours été trom- 
pée sur cette guerre cruelle , parce qu’on a pré- 
tendu qu’en lui disant la vérité , ce serait donner 
plus de force à ceux qui la dirigeaient ; mais je 
ne pense pas comme le préopiaant qu’il soit né- 
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cessaire ; et même que vous puissiez former une 
commission pour cet objet important. Que pour- 
rait-elle faire , en eifet ; elle ne pourrait que vous 
présenter des mesures déjà prises par la Conven- 
tion nationale ou le comité de salut public ? 

D’ailleurs ce n’est pas dans le moment où le 
directoire exécutif vient d’ètre organisé , et où 
il a besoin de toute votre confiance , que vous 
devez vous occuper des objets dont il s'occupe 
certainement lui -même. Scs premiers regards se 
tourneront , n’en doutez pas , vers ces contrées 
depuis si long-tems malheureuses ; ce serait le 
paralyser dès les premiers momeos de sa marche , 
que de vouloir eu quelque façon gouverner vous- 
tnemes. 

Je demande l’ordre du jour sur la création de 
(cite commission , et que tous les députés qui 
Ont quelques renseignemens sur la guerr»* de la 
Vendée, en donnent connaissance ou directoire 
exécutif. 

N . .... J’appuie la proposition de créer uu« 
commission, non pour rechercher , 'comme l’a dit 
tin préopinaut , les moyens de terminer la guerre 
de la Vendée , cela concerne le directoire exé- 
çutifj mais je désire qu'elle soit chargée d’exami- 
ner la conduite des députés qui out été en mis- 
sion. ( Des murmures s’élèvent de toutes les par-, 
tics de la salle. ) On a dit que les patriotes de la 
Vendée , les réfugiés avaient été persécutés ; saus 
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•doute > ils ont beaucoup perdu , beaucoup souf- 
fert , mais aussi est- il vrai de dire qu’ils out 
trouvé toute la protection , tous les secours qui 
pouvaient leur être donués dans les déparieineus 
voisins. 

Il est encore peu exacte de dire que le gouver- 
nement n’a point été instruit. Le gouvernement 
a eu tous les avis , tous les renseignemens né- 
cessaires. Je regarderais comme désastreuse dans 
ce moment la proposition de recruter les patriotes 
réfugiés : je crois que ce serait donner une nou- 
velle vie à cette malheureuse guerre : quoiqu’on 
ait pu en publier, les babitans de la Vendée ne 
sont point antropophages. La Vendée est divisée ; 
il faut bien distinguer le parti de Charette de celui 
de StofHet : celui-ci ne fait aucun mouvement, 
et il ne faut pas troubler la paix qui régne dans 
cétte partie. 

N. . . . J’arrive aussi d’un département ravagé 
par des partis de brigands ; ce département n’est 
pas celui de la Vendée , mais celui du Calvados. 
Chaque jour 'des patriotes tombent immolés sous 
le fer assassin ; mais , quoi qa’il en soit , je ne 
partage pas l’opinion du membre qui demande 
une commission. Le directoire exécutif est nom- 
mé , il est installé , c’est à lui qu’il appartient do 
faire jouir les babitans des coulrées , dout je parle, 
de la tranquillité qu’assurent le règne et l’cx-éct** 
(ion des lois, f 
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Il doit être investi de notre confiance ; gardons» 
nous de débuter par croire qu’il ne fera pas son 
devoir. 

J’appuie la proposition de Villers. 

N. . . . . J’insiste sur la nécessité d’examiner ta 
conduite des membres qui ont été en mission 
d.ius ces départemens. 

De nouveaux murmures l’interrompent : on ré- 
clame à grauds cris l’ordre du jour. 

Lemoine. Rappelez à l’ordre le membre qui 
fait une semblable proposition. 

Le conseil passe à l’ordre du jour , motivé ainsi 
que Villers l’avait proposé. 

Un secrétaire proclame le résultat de l’appel 
nominal pour la formation de la commission char- 
gée de la vérification des pouvoirs. 

Les membres élus sont Génissieux ,\ Lecointe , 
Roux de la Marne , Frégeville et Houssain. 

Lecoinle- P uyrav eau . Je vois beaucoup de diffi- 
cultés dans l’exécution rigoureuse de la loi qui 
fixe au i5 de ce mois l'époque à laquelle aucun 
nouveau député ne pourra plus être admis dans 
le) conseil. Jamais on n'a entendu , par les nomi- 
nations supplémentaires faites à Paris , donner 
l’exclusion aux députés nommés par les Assem- 
blées électorales des départemens. Le vœu de la 
loi était uniquement de compléter le corps légis- 
latif dans un délai déterminé , d« manière qu’au- 
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cune partie de la république ne restât sans repré- 
sentation. 

J’observe d’ailleurs que le conseil des anciens 
est complet , et que la mesure que nous pren- 
drons ne peut s’appliquer qu’au conseil des cinq 
cents. 

Je demande , pour prévenir les difficultés et 
des contestations , que l’on attende l’arrivée de 
tous les procès - verbaux de la république pour 
prendre une détermination ultérieure. 

Houx , de la Marne. Il me semble que , pour 
avoir le droit d'attendre de la force , il faut , par 
une loi formelle , abroger l’article du décret qui 
fixe au i5 de ce mois le délai dans lequel le 
corps législatif doit être définitivement complété ; 
car ce serait donner le plus dangereux exemple 
d’indi (férence pour les lois , que de suspendre 
tacitement l’exécution de celle qu’on a citée. 

Je demande donc , pour lever toutes les diffi- 
cultés et pour donner aux députés des départe- 
raens les plus éloignés le tems de se rendre à 
leur poste , que le conseil , après avoir déclaré 
l’urgence , proroge de huitaine le délai fixé par 
la loi , et qu’il soumette sa résolution au con 
des anciens. 

Montmayou. Je demande l’ajournement de tou- 
tes les propositions , car il faut , avant tout , cons- 
tater s’il est vrai que tous les procès-verbaux u» 
«oui pas cucore parvenus. 
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Boissier. Je demande aussi • qu’avaut tout la 
commission soit chargée de vérifier les faits sur 
lesquels soit élève des doutes ; et d’en faire de- 
main le rapport. 

Celte proposition est adoptée. 

Savary , député de l’Eure , écrit que sa santé n* 
lui permet pas de remplir les fonctions législatives, 
avec toute l’assiduité *qu’il s’était promis d’y meure, 
et donne sa démission. 

On procède à l’appel nominal pour former la 
liste des candidats , parmi lesquels le conseil des 
anciens choisira les commissaires de la trésorerie. 
• Voici le résultat du scrutin. 

Declerck , commissaire actuel à la trésorerie , 
179 voix. 

Gombaut , idem , 178. 

Piscatory , payeur-général à la trésorerie , 170. 

Desrez , commissaire national actuel , 169. 

Dutremblay , ancien commissaire à la trésore- 
rie , ifio. 

Gaudin, idem , 157. 

Lccornu , commissaire à la trésorerie, i5G. 

Delafonlaine jeune , chef à la trésorerie , 147. 

Lemonnier , commissaire actuel, i5g. 

Savalelte , idem , i5/|. 

Lemoine , ex -député à la Convention natio- 
nale , IJ 'X. 

Bacheitc , payeur -général à l’armée des Al- 
pes , 78. ‘ 


Digitized by Google 



DU 14 BRUMAIRE AN IV. tog 

Lhermina , ancien commissaire , 78. 

Moreau , négociant à Lille , 75. 

Larrive'e , employé â la trésorerie , 74* 

Le conseil arrête que cette liste sera sur-le- 
champ envoyée au conseil des anciens. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 14 BRUMAIRE. 

Le président annonce qu’un messager d’état 
envoyé par le directoire , est aux portes de la 
salle. 

Le conSfcil ordonne qu’il soit admis. Les huis- 
siers l’introduisent , et il remet au secrétaire une 
dépêche ainsi conçue : 

« Le directoire exécutif déclare qu'il est installé. 
Il sera envoyé au conseil des cinq cents et au con- 
seil des anciens , un messager pour lui informer ; 
•1 cette proclamation sera insérée au bulletin. 

Signé , Rewbell , président ; Lelourneur , de la 
Manche , Barras , Révetllière-Lepaux et Carnot j 
Trouvé , secrétaire-général. 

Le conseil ordonne l'insertion de cette dépêche 
au procès - verbal. 

Goupilleau observe que le messager d'état qui 
a apporté la dépêche , a été présent à la lecture. 
Il demande que les paquets ne soient jamais ou- 
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verts qu'après qu’il en aura été donn^ un retti 
aux messagers d’état , et qu’ils seront sortis do 
la salle. 

Celte observation n’a pas de suite. 

La rédaction du procès-verbal d’hier est lue et 
adoptée. 

Un fait lçcture de trois lettres adressées an con- 
seil des anciens par Carnot , Merlin , de Douai » 
et Charles Lacroix , trois de ses membres. 

Carnot accepte se nomination au directoire exé- 
cutif. * J’accepte , dit- il , avec la crainte qu’inspire 
la faiblesse de mes moyens , mais avec la confiance 
que me donnent mon zèle et l’habitude du travail- 
Je me dévoue sans réserve au maintien de la cons- 
titution et de la république. » 

Mer'in , de Douai , annonce que le directoire 
exécutif l’a nommé au ministère de la justice. « Si 
je ne consultais que mon amour-propre , dit-il , 
je préférerais l’honneur de siéger au corps légis- 
latif où j’ai été appelé par la confiance de mec 
concitoyens ; mais , pouvant servir la république 
dans un poste plus laborieux , je n’hésite pas , 
et je sacrifie toutes les considérations particulière* 
au bien de la patrie. » 

Charles Lacroix écrit qu’il vient detre appelé 
ministère des relations extérieures. “ Quoique ce 
fardeau fût au-dessus de mes forces , dit-il , mon 
dévouement à la pairie me fait un devoir de 
m’en charger. » 
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Ces lettres seront insérées au procès-verbal de 
la séance. 

Le président fait observer^ au conseil que la 
nomination de Charles Lacroix au ministère des 
affaires étrangères , laisse vacau le la place de se- 
crétaire qu’il remplissait au conseil des anciens. 

On [procède à l’appel nominal pour le rem- 
placer. 

Les citoyens Vernier et Tronchet obtiennent 
chacun 55 voix : Tronchet étant le plus àgé^ est 
appelé au bureau. 

La séance est levée. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris , le 1 4 brumaire. 

Le directoire exécutif, complété hier par la 
nomination de Carnot à la place de Sièyes , est 
entré Aujourd’hui ep fonctions. 

Dès le 1 1 , les quatre membres premiers nom- 
més, avaient choisi pour secrétaire du directoire, 
le citoyen Trouvé, rédacteur du Moniteur, qui 
a accepté. 

Le directoire a nommé au ministère de la jus- 
tice , Merlin de Douay ; à celui des relations 

I 
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extérieures , Ch. Delacroix , tous deux membres 
du conseil des anciens ; au ministère des finan- 
ces , le citoyen Gaudin ; à celui de la guerre , 
Aubert-Dubayet , général en chef de l’armée des 
côtes de Cherbourg; à celui de l’intérieur, la 
citoyen Beuezecfc ; et enfin à la mariue , le ci- 
toyen Truguer» 

CONSEILS MILITAIRES. 

Notice des jugemens rendus par les com- 
missions établies pour juger les chefs da 
la révolte du i5 vendémiaire. 

1 Conseil séant au Théâtre-Français . 

Le 4 brumaire , le conseil a condamné à 5 
mois de Rétention le citoyen Raucourt, convaincu 
d’avoir, dans la journée du t3 , tenu un propos 
tendant à exciter les femmes à s’armer de pelles , 
chenets et marmites , pour jeter sur la tête des 
troupes. 

La loi du 1 5 n’ayant pas prévu ce délit l 
le prévenu n’a pas pu être rangé parmi les 
coupables prononcés , et les chefs dé la conspi- 
ration. 

Le 5 , le nommé Taillepied de Bondy fils 
commandant le bataillon de la section de la 
place Vendôme ( absent et coniumai ) convaincu 
d’avoir signé , le i3, l’ordre de battre la géné- 
rale i 
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nais , de s’être porté à la tête de sa troupe do 
révoltés , et d'avoir essayé de corrompre , par 
uue fraternisation apparente , les défenseurs de 
la Convention placés au poste des Feuillants , 
a été condamné à l’unauiiuiié à la peiuc de 
mort. “ j 

Le même jour , le conseil s’est occupé de 
l’examen de plusieurs pièces contre les nommés 
Coqueret , président de la section de la Frater- 
nité , et Derondelle , secrétaire. 

Coqueret , couvaiucu d’avoir mis aux voix des 
arrêtés tendant à la résistance aux lois et à la 
révolte , et ayant justifié scs intentions par la 
suite , a été condamné à la peine de mort. 

La sentence porte que le jugement rendu con- 
tre Coqueret sera attaché à un poteau , planté 
sur la place de Grève , et que les biens du 
condamné seront confisqués. 

Quand à Derondelle , ayant été considéré 
comme un instrument dont les agitateurs et le 
président de la section se sont servis , puisqu’ils 
l’avaient fait nommer secrétaire dès son arrivée» 
quoiqu’il fût très-peu connu , le conseil la ren- 
voyé déchargé de toute accusation , et fait mettre 
en liberté. 

Le même jour , Leroux , président de la sec- 
tion de l'Unité ; Dumenil , secrétaire , et Chau- 
mont , chef de brigade-adjoint , tous trois absens /■ 
ont été condamnés, à l’unanimité, à la peine de 
5.* Période, Tom . /. D 
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mort , pour avoir signé, le ta , l’ordre de fair» 
battre la générale. Leurs biens seront confisqués 
au profil de qui il appartiendra. 

Le même jugement a été prononcé contre les 
nommés Cheret, président par intérim de la sec- 
tion de Bonne-Nouvelle , et Patel , chef de batail- 
lon , motivé sur le même délit. Les deux con- 
damnés sont en fuite. 

Le conseil a porté le même jugement à l’una- ' 
«imité contre les nommés Poncelin et Durand , 
rédacteurs d’un journal intitulé Courrier républi- 
cain , comme coupables d’avoir, depuis le ai fruc- 
tidor , provoqué dans cette feuille les assemblées 
primaires de Paris au mépris des lois, à la révolte, 
à la dissolution de la représentation nationale , et 
au renversement du gouvernement et au rétablis- 
sement de la royauté. 

Les deux conseils , séant au Palais -Egalité et 
au Théâtre -Français , ont terminé leurs opéra- 
tions. 

Le troisième , séant A la section Lepelletier , a 
été prorogé pour la continuation du procès d« 
Lemaître. 
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N.° XL V. 

DU i5 BRUMAIRE, AN IV- 

7 V 

C 6 novembre 

CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU l5 BRUMAIRE. 

Le conseil reçoit un message du directoire exé- 
cntif ; il annonce la nominatiou de Merlin de 
Douai au ministère de la justice , et celle de 
Charles Lacroix au ministère des relations exté- 
rieures. 

Ce message sera mentionné au procès-verbal. 

Un secrétaire fait lecture de plusieurs adresses, 
par lesquelles des assemblées électorales, des ad- 
ministrations et des demi-brigades expriment leur 
indignation contre les conspirateurs du tô ven- 
démiaire. 

Une lettre du président de l’administration mu- 
nicipale de Calais , annonce que cinq bâlimens 
anglais , chargés de charbon de terre , ont échoué 
sur les côtes de France. 

H a 
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Boissieux , député de Usure, a envoyé sa dé- 
mission. 

Houssain. Citoyens , la commission que vous • 
avez chargée de la vérification définitive des pou- 
voirs , ne peut sous faire aujourd'hui son rapport 
sur cet objet principal de sa mission : mais elle 
s’est occupée de la question de savoir s'il est né- 
cessaire de prolonger le délai fixé par l'article IV 
de la" lof dh 3o vendémiaire pour l'admission des 
députés <jui doivent composer le corps législatif, 
de viens , au nom de cette commission , vous ren- 
dre compte du résultat des discussions qui se sont 
élevées dans son sein , et vous proposer lu mesure 
qu’elle a jugée la plus convenable. 

La commission a d’abord reconnu ce principe , 
c’est que , d’après la loi des 5 et 1 3 fructidor , 
cinq cents membres de la Convention nationale 
doivent se trouver dans le corps législatif. 

Pour remplir le vœu de cette loi , la Conven- 
tion nationale , empressée de déposer le pouvoir 
constituant dont elle était revêtue , décréta , le 5o 
Vendémiaire , que ceux de ses membres qui au- 
raient été élus daus les départemeus se réuuiraient 
et» corps électoral , le 4 brumaire , pour com- 
pléter le nombre de cinq cents si les élections 
départementales se trouvaient insuffisantes ; cepen- 
dant , pour rendre un nouvel hommage aux droits 
du peuple, elle décréta que si , jusqu'au i5 bru- 
maire , il arrivait des procès-verbaux de nomina- 
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tîon , ceux qui s'y trouveraient élus auraient la 
préférence sur les députés nommés par leurs 
collègues. 

Sans doute , la Convention nationale fixa au t 5 
brumaire , la formation définitive du corps légis- 
latif, parce qu’elle croyait qu’à cette époque tous 
les procès-verbaux seraient parvenus aux archives. 
Elle a été trompée dans son attente. 

Nous nous sommes assurés que neuf départe- 
tuens n’avaient pas encore envoyé leurs procès- 
verbaux , et ces départemens sont l’Aisne , Eure 
et Loir , le Finistère , le Gard , Indre et Loire , 
la Mayenne , le Morbihan , les hautes et basses 
Py rénées. Ainsi donc les raisons qui ont déter- 
miné la Convention nationale à proroger le délai , 
subsistent encore. Vous voyez , citoyens , qu’il, se- 
rait très - dangereux d'appeler, en ce moment, 
pour compléter les conseils et remplacer les mem- 
bres portés au directoire et au ministère , ceux 
qui réunirent le plus de suffrages dans le corps 
électoral du 4 brumaire ; car il serait possible que 
les neuf départemens en retard eussent choisi le 
nombre de membres suffisant , de manière qno 
vous seriez forcés de renvoyer le lendemain. ceux 
que vous auriez admis la veille , et cette con- 
duite aurait un caractère de versatilité qui est 
indigne de la nation que vous représentez. 

Je termine eu vous annonçant que la commis- 
sion s’est assurée que presque tous nos coilègue» 



Il8 DU l5 BRUMAIRE AN IV. 

ont satisfait à la loi du 3 brumaire , en faisant 
aux archives la déclaration qu’elle exige de chacun 
de nous. Le relevé de ces déclarations prouve 
qu’il est très -peu d’assemblées électorales dont 
les choix soient annulés par cette loi. Nous invi- 
tons ceux de nos collègues qui ne se sont pas en- 
core soumis à cette formalité , à la remplir le plu- 
tôt possible. 

Le rapporteur , après avoir présenté une dé- 
claration d’urgence , propose de proroger jusqu’au 
3o brumaire le délai fixé par la loi du 3o ven- 
démiaire. 

Ce projet de résolution est à l’instant rois aux 
voix et adopté. 

Deformont. Je crois voir des inconvéniens dans 
la résolution que vient de prendre le conseil ; je 
le prie , quoiqu’elle soit adoptée , de m’accorder 
la parole pour lui faire part des réflexions que je 
viens de faire. 

Il était du devoir jd° i a Convention nationale 
de prendre toutes les précautions nécessaires pour 
compléter prompte ment le corps législatif ; c’est 
dans cet esprit que la loi du 5o vendémiaire a été 
rendue ; mais si l’insufllsance de celte loi vous est 
démontrée , devez- vous maintenir une résolution 
qui, non-seulement la consacre , mais qui pro- 
longe le délai par elle-même pour son exécution? 
Je ne le pense pas. 
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S’il s’agit ici de la constitution et de son main- 
tien , nous devons donner à la discussion toute 
la maturité possible ; nous ne devons prendre de 
parti qu’après le plus scrupuleux examen , qu’a près 
nous être assurés qu’il est conforme aux principes 
que nous avons juré de maintenir. Il faut donc 
voir si la résolution qu’on vient de prendre , ne 
blesse eu rien la constitution ; car quoiqu’elle 
soit appuyée sur une loi postérieure , cette loi 
ne pourrait pas justifier une atteinte portée à cette 
constitution que nous devons respecter. 

J’observe donc que si l’on peut opposer quel- 
ques principes constitutionnels aux lois des 5 et 
i3 fructidor , ces lois , acceptées par le peuple 
dûrent être respectées ; mais que la loi du 5o 
vendémiaire et la résolution qui vous est pré- 
sentée sont plus directement contraires à la cons- 
titution , que ne l’étaient les décrets des 5 et 
i3 fructidor; car la constitution ne permet pas 
de suppléer un représentant du peuple par un 
individu appelé au corps législatif par le seul vceu 
des membres qui le composent. 

D’après ces observations , je demande le rap- 
port de la résolation que vous venez de prendre. 

Roux, de la Marne. Je serais de l’avis du préopi- 
nant s’il eut prouvé que la loi du 5o vendé- 
miaire portait réellement atteinte à la constitution ; 
mais il me semble qu’il a cherché vainement k 
le démontrer. La constitution veut que le corpe 
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législatif soit complot ; le peuple qui l’a acceptée , 
a sauctionné en méme-terns les décrets des 5 et 
i3 fructidor, et cette loi est devenue également 
sacrée. Eli bien ! que voulons-nous ? L’exécution 
de la volonté du peuple. Nous désirons que si le 
corps législatif n’est pas complété , dans un délai 
déterminé , par les nominations des assemblées 
électorales , il le soit en vertu de cette loi des 5 
et 15 fructidor, qui veut que les cinq cents mem- 
bres de la convention nationale entrent dans le 
corps législatif. 

Cette mesure n’est donc pas contraire au vœu 
du peuple ï je demande que la résolution prise 
soit maintenue. 

Faure. Citoyens , quand une résolution peut 
blesser la constitution , nous devons y réfléchir 
deux fois. Celle qui volts est proposée pent avoir 
cet inconvénient , le plus grave de tout. Voici 
comme je le prouve : la législature doit avoir dans 
sou sein les deux tiers de* membres de la con- 
vention nationale ; il s’agit de savoir si cette dis- 
position de la loi des 5 et 1 3 fructidor est exécutée $ 
il faut pour cela se reporter au 5 brumaire : il 
résultera du dépouillement do tous les procès- 
verbaux parvenus que 4<>o membres de la conven- 
tion étaient réélus ; ces 4oo membres se formèrent 
en corps électoral , et choisirent cent de leur» 
anciens collègues pour compléter les deux tiers. 
Après cette opération, les nouveaux élus se réi>* 
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ntrent à ces cinq cents' membres ,-etle corps légis- 
latif, complété, se divisa eu deux conseils. Dès 
cct instant , citoyens , nous sommes entrés sous 
le régime constitutionnel ; dès cet iustant , le corps 
législatif fut formé. 

La constitution , qui n’admet point de snppléans , 
a déterminé les cas où le corps législatif, réduit 
à un trop petit nombre de membres , les ferait 
remplacer. 

La question est de savoir si nous sommes dans 
l’un de ces ças prévus. Si le corps législatif avait 
éprouvé la réduction du tiers de ses membres, 
il faudrait convoquer à l’instant des assemblées 
électorales. Si nous ne sommes point dans ce 
cas , nous devons demeurer incomplets jusqu’aux 
prochaines assemblées. Vôilà les termes de la 
constitution. * 

Si tout ce que je viens d’avancer est incon- 
testable ; si tout est conforme aux principes, nous 
devons rejeter une résolution qui les attaque , et 
rester dans l’état où nous sommes. C’est la pro- 
position que je fais. 

Gênissieux. Toute la difficulté vient de ce qu’on 
présente la résolution proposée comme un moyen 
d’admettre les suppléans. Si je prouve le contraire , 
j’aurai établi que cette résolution ne blesse pas 
la constitution. 

J’observe d’abord qu’il ne fout pas ici me tiré 
le» principes à la place des faits : on a dit que 
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le corps législatif e'tait constitué , oui , sans doute , 
mais il n’cst pas complet. 

La loi du ^5o vendémiaire ne blesse point la 
constitution ; elle est , au contraire , un moyeu 
d’exécuter une de ses dispositions fondamentales ; 
cette loi a voulu que jusqu'au i5 brumaire les 
membres de la convention nationale, réélus pour 
compléter les deux tiers, fussent admis dans les 
conseils ; - sou objet était de laisser aux assem- 
blées électorales les plus éloignées , le teins d’en- 
voyer leurs procès-verbaux. Ce délai était-il suf- 
fisant ? Non, sans doute , puisque neuf départemens 
sont encore en retard. Il faut donc, pour remplir 
le vœu de la constitution et des décrets acceptés 
par le peuple , proroger ce délai. 

Vous êtes étonnés sans doute , citoyens , qu’on 
se soit élevé contre cette mesure ; en effet , je ne 
vois dans cette opposition que le désir d’empécher 
qu’il y ait dans le corps législatif les deux tiers 
des membres de la convention nationale. 

Je demande que la résolution prise soit main- 
tenue. 

André Dumont. Et moi , , je combats celte réso- 
lution , et je trouve mes motifs dans la loi même 
que l’on invoque. Elle porte que les membres 
de la convention qui auront obtenu le plus de 
suffrages , seront appelés à remplir les places 
vacantes dans les deux tiers. En effet , le 4 bru- 
maire en a exécuté cette loi , et le 5 nous étions 


Digitized by Google 



BU l5 BRUMAIRE AN IV. Ia3 

au complet. Si , dtqrni» ce jour , de nouvelles 
places sont devenues vacantes par les démissions 
données ou par les nominations faites, soit nu 
directoire , soit au ministère , elles ue peuvent 
être remplies que parles prochaines élections cons- 
titutionnelles. Au reste, dans que! moment vient-on 
vous proposer de compléter une seconde fois le 
corps législatif? C’est lorsque vous êtes définiti- 
vement constitués , et que vous l’avez déclaré 
positivement. On ne peut pas maintenir la réso- 
lution sans attaquer les premiers principes consti- 
tutionnels ; je demande qu’elle soit rapportée. 

Lecoinle-Puyraveau. Ou a beaucoup parlé de 
la constitution ; certes , nous la respectons tous ; 
mais j’observe que , dans la question qui nous 
occupe , c’est moins la constitution que nous devons 
considérer que les décrets des 5 et i3 fructidor, 
acceptés comme elle par le peuple , et qui doi- 
vent être également exécutés. Eh Lieu , cette loi 
porte que si les élections départementales sont 
insuffisantes , les deux tiers seront complétés par 
les premiers élus. Si , dès le 5 brumaire , op s’en 
fut tenu à celle disposition , il en serait résulté 
qu'un grand nombre des membres élus dans les 
départemens n’aurait pu entrer dans le corps légis- 
latif. Pour prévenir cet inconvénient , la loi du 
3o vendémiaire leur a donné jusqu’au i5 bru- 
maire pour se rendre à leur poste ; il est évident 
aujourd’hui que ce délai était insuffisant ; c’est 
remplir le vœu de la loi ; ce n’est pas attaquer la 
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'constitution que de le proroger encore. Je demande 
le maintien de la résolution. 

Thibaudcau. Je demande , moi , quelle soit 
rejetée , parce qu’elle est inutile et sans objet. 
Un corps électoral a été formé dans la conven- 
tion pour suppléer aux élections départementales , 
mais les opérations de ce corps électoral con- 
ventionnel étaient subordonnées à celles des corps 
électoraux de départeinens « les nominations qu’il 
a faites n’étaient que le supplément même des 
listes supplémentaires de la république. Son opé- 
ration a été consommée le 5 brumaire. Le peuple 
a voulu quelle eût une fin ; mais n’a point en- 
tendu qu’on pût remplacer les membres des deux 
tiers d’une manière indéfinie. 

Revenons -en à la constitution; elle ne porte 
pas que le corps législatif doit remplacer ses mem- 
bres à mesure qu’ils sortent par démission ou 
autrement. Ce terme fixé par la loi est expiré. 
Il ne s’agit plus que de calculer le nombre des 
démissions jusqu’au i5 brumaire, et d’appeler en 
remplacement le nombre de membres élus par le 
Corps électoral conventionnel. 

Le conseil ferme la discussion , et rapporte la 
déclaration d'urgence et la résolution. 

Un messager d’état , envoyé par le directoire 
exécutif, apporte la dépêche suivante ; 

* 
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Du i 5 brumaire, an 4 delà République 
Française , une et indivisible. 

Le directoire exécutif arrête qu’il sera fait au 
conseil des cinq cents un message dont la teneur 
suit : 

Le Directoire exécutif au Conseil des Cinq cents. 

Citoyens législateurs , pénétré de la nécessité 
de donner un grand mouvement à toutes les 
parties de l’administration , et considérant que les 
services publics et les différentes mesures d’exécu- 
tion seraient totalement suspendues ; loin de re- 
cevoir toute l’activité et la régularité qu’il est 
nécessaire de leur imprimer dès l’instant où le 
gouvernement nouveau se met en action , si les 
fonds suflisaus n’étaient pas faits pour les assurer; 
le directoire a cru devoir vous inviter à mettra 
à sa disposition une somme de trois milliards ; 
tant pour les services des differens départemens 
ministériels auxquels ils les fera départir à furet 
mesure de leurs besoins , que pour les dépense* 
extraordinaires qu'il ordonnancera directement. 

Le conseil des cinq cents, citoyens législateurs, 
sentira sans doute qu’il est impossible que les 
ministres ayent eu le teins d’organiser leurs dif- 
férens bureaux, et de prendre, chacun dans leur 
partis , les reuseignemeus nécessaires pour meure 
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le directoire executif à porte'e de fournir un aperçu 
exact des dépenses au corps législatif. * 

Salut et respect, 

Les membres du Directoire exécutif. 

Signé à la minute, Rewbcll , président; Lclour- 
neur , Barras , L. M. Réveillière - Lepaux. 

Pour copie conforme, Rcwbcll , président. 

Par le directoire exécutif, Trouvé, secrétaire- 
général. 

Monnot. Le directoire ne peut rien ordon- 
nancer que sur des fonds mis à sa disposition par 
décret. Il eût été nécessaire pour obtenir ces fonds, 
qu’il eût donné par aperçu l’état de la répartition 
entre les divers ministères que le service public 
exige 1 ; mais le conseil sent qu’au moment do son 
installation , le directoire ne peut donner cet 
aperçu : je demande que les fonds soient ac- 
cordés. 

Hardy. Avant de discuter sur uu message , il 
faut savoir s’il y a urgence. Je sais que l’urgence 
existe , mais j’ai fait celte observation par respect 
pour les formes constitutionnelles. 

Houssain. Avant de décréter l’urgence , et d’ac- 
corder une somme aussi considérable , je de- 
mande que la commission des finances soit en- 
tendue ; peut-être a-t-elle des vues que contra- 
rierait cette livraison de fonds. 


v 
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Defermont. Il faut , aTant que des fonds soient 
mis à sa disposition , que le directoire justifie de 
la répartition , rien n’est plus simple ; mais au- 
jourd’hui il faut mettre le pouvoir nouveau eu 
activité ; il faut qu'il ait du saug dans les veines; 
et le sang pour un gouvernement , est la mon- 
naie qui sert à acquitter ses dépenses. On ne 
pourrait disputer ici que sur la quotité de la 
somme demandée ; mais qui pourrait avoir oublié 
combien les besoins du gouvernement sont im- 
menses ? 

Une voix. Ils sont pressans. 

Defermont. Les comités sont restés long- lents 
inactifs , et le directoire est aujourd’hui accablé 
de réclamations ; il faut qu’il puisse y satisfaire. Je 
lui refuserais des fonds , si je croyais qu’il dût 
les employer comme ce ministère qui dépensait 
les deniers publics à cabaler contre la couveution ; 
mais ces teins malheureux sont passés. Je demande 
que la somme soit accordée. 

Pclel , de la Lozère. Je demande , par amende- 
ment , que le directoire fasse connaître dans un 
bref délai le tableau de la répartition qn’ii aura 
ordonnée. 

Monnot. Sur cetaraendement, je réclame l’ordre 
du jour motivé sur la coustituliou. 

Génissieux. Je demande que la résolution fasse 
mention du motif pour lequel le directoire n’a 
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pu dresser le tableau de répartition , afin que la 
trésorerie ne puisse refuser de payer. 

Chénier. L'explication naturelle du défaut de 
tableau de répartition se trouve dans le décret 
d’urgenCe que vous rendrez. 11 faudrait supposer 
bien de la malveillance aux agens dt} gouverne- 
ment , pour croire qu’ils puissent être arretés par 
une telle considération. J’appuie la proposition 
de Defermont. 

La proposition de Defermont est adoptée^ 

Un secrétaire lit la rédaction de la résolution. 

Hardy. Je demande que l’urgence soit motivée 
par les observations contenues d?ns la lettre du 
directoire. Souvenous - nous que pour décréter 
l’urgence , il faut la inoliver , et que le conseil 
des anciens , avant de délibérer sur la résolution 
qui lui est présentée avec déclaration d’urgence , 
doit délibérer sur les motifs de cette urgence. 

Le secrétaire rectifie la rédaction conformé- 
ment à cette observation. Elle est adoptée. 

Barailon , au nom de la commission des ins- 
pecteurs de la salle du conseil , présente un 
projet de résolution dont voici les dispositions. 

Les frais de voyage , dont les députés nouvel- 
lement élus réclament le remboursement , seront 
ordonnancés sur les arrêtés signés des inspec- 
teurs de la salle. 

Le directoire exécutif et les commissaires de 
la trésorerie nationale , prendront les mesures ité.- 

cessaircs 
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Cessaires pour qu’au jour et à l’Iieure fixée , les 
mandats , ainsi délivrés par les inspecteurs de la 
•aile , soient acquittes. 

Monnot. Je demande Te renvoi de ce projet à 
la commission des finances : les ordonnances doi- 
vent être , aux termes de la constitution , délivrées 
par les ministres. 

Defermont. Je demande que les indemnités 
soient payées aux représentaus du peuple sur le 
mandat do trois inspecteurs. 

Lemoine. Je m’oppose à ce qu’il y ait dans le 
corps législatif des membres revêtus de la faculté 
d'ordonnancer. La constitution ne nous attribue 
point ce droit. 

Lecoinle. Quand on parle de la constitution , il 
faudraits’babituer à citer l’article dont on s’appuie. 
La trésorerie , pour payer les indemnités des dé- 
putés , a besoin d’une ordonnance aux termes do 
la constitution. A l’égard des députés, c’est la 
constitution elle - même qui a ordonnancé nos in- 
demnités : irons-nous en demander de nouvelles 
au directoire exécutif ? Dans l’assemblée législative, 
on était sous ce rapport à la merci du pouvoir 
exécutif ; il faut veiller à ce qu’un tel abus ne ss 
renouvelle pas. 

Cambacérès. Il est évident que la constitution 
n’a eu d’autre objet , par l’article qui exige les 
ordonnances du directoire , que de surveiller les 
dépenses du gouvernement. Ou a voulu que d’a- 
3.» Pkwods. Tom. /. I 
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bord il y eùi un décret , ensuite un ordre du 
directoire , et enfin une signature du ministre 
qui demeure responsable de l’emploi des fonds. 
L’application de cet article de la constitution aux 
représentais du peuple serait dérisoire ; il" y aurait 
pour eus uue epèce d’avilissement à attendre du 
directoire exécutif l’ordonnance d’un paiement. Je 
detuaude qu’ils reçoivent leur indemnité sur l’état 
certifié des inspecteurs de la salle. 

Villetard. En parlant de l’indemnité accordée 
aux représentai , il est nécessaire de fixer la mer- 
curiale des myriagra aimes ; sans doute , le corps 
législatif a prévu que cette question devait l’occu- 
per. Cette première opération terminée , je pense 
que les ordonnances doiveut être délivrées par le 
directoire , et signées des ministres avant d’etre 
acquittées à la trésorerie nationale. 

Génissieux. La question qui est discutée mérita 
de la part du couse il la plus sérieuse attention : 
prenez garde que lé droit qu’on vous propose de 
donner au directoire , ne soit une pierre J’aueute 
pour le conspirateur , pour le premier factieux 
qui voudra anéantir la législature. Il faut envisager 
la question sous le rapport de la liberté publique : 
la liberté est attachée à sa solutiou. 11 faut que 
le corps législatif ait une indépeudauce absolue , 
et il n’en aurait pas une si le directoire exécutif 
conservait la faculté d’ordonnancer le paiement 
des indemnités dues aux représentai. Le paiement 
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de cette indemnité n’a rien qui soit relatif aux 
fonctions du directoire , à la responsabilité du 
ministre. Vous avez , parla constitution , le droit de 
statuer sur tout ce qui est relatif à votre police 
intérieure. Gardez-vous de préparer des entraves 
qui , peut-être, ne vous asserviraient pas , mais qui, 
à coup sûr , enchaîneraient vos successeurs. J’ap- 
puie la proposition faite de faire ordonnancer les 
indemnités des représentans par les commissaires 
de la salle. 

A Je demande que toutes les dépenses 

que le corps législatif est obligé d’ordonner pour 
réparation et frais d’entretien , etc. en soient ac- 
quittés de la tnéine manière. 

Defermont. Ordonner une dépense et en or- 
donnancer le paiement , sout deux choses fort 
distinctes. Le corps législatif ne doit point manier 
de deniers ; trop long-teins il a disposé des fonds 
publics , et donné des armes à la malveillance. Je 
demande la division des propositions , et que la 
corps législatif n’ordonnance que le paiement des 
indemnités dues à ses membres. 

Cambacérès. Géuissieux me semble avoir porté 
la conviction dans beaucoup d’esprits comme dans 
lo mien. Il est incontestable que vous avez le 
droit d’exercer votre police intérieure ; il faut 
qu’une disposition générale ordonne aux commis- 
saires de la trésorerie d’acquitter et les indem- 
nités , les dépenses ordonnées par le corps 

la ; 
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législatif au vu des états signés par vos commis- 
saires inspecteurs. • 

Lesage , d'Eure et Loir. La constitution vous 
rend indépendans ; elle vous donne le droit d’aller 
à la trésorerie demander votre indemnité , et le 
certificat des inspecteurs n’a pour but que de 
constater que l’individu qui se présente est repré- 
sentant du peuple. 

J'appuie la proposition. 

Boissier. Vous ne pouvez disposer des deniers 
publics sans l'approbation du conseil des anciens ; 
s’il en était autrement, si chaque conseil pouvait 
ordonner des dépenses , peut-être on les verrait, 
pour le malheur de la patrie , lutter à qui dépen- 
serait davantage ; au surplus , l’estimation de 
l’indemnité ne peut être faite que par uue loi ; 
c’est un objet d’administration publique sur lequel 
un seul conseil ne peut délibérer ; c’est un objet 
dont la connaissance appartient aux deux con- 
seils. 

Houx. L’opinant est dans l’erreur : il ne s’agit 
peint ici d’une loi , mais de la police qui appar- 
tient à chacun des conseils. 

La constitution a réglé notre indemnité , et 
nous nous y conformerons. Il s’agit seulement de 
ne pas forcer le représentans à des courses inu- 
tiles auprès du directoire et de la trésorerie ; il 
s’agit de ne pas leur faire perdre le tems qui ap- 
partient à la patrie. 
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Méaulle. Je combats la proposition de donner 
»u conseil des cinq cents le droit d'ordonner 
tnérac les dépenses qui concernent sa police inté- 
rieure. La disposition des fonds publics appar- 
tient aux deux conseils : je n’appuie la proposi- 
tion faite que relativement aux indemnités des 
députés. 

Un membre rappelle l’article I.* r du réglement 
qui donne au conseil le droit exclusif de la police 
de son enceinte. 

Le conseil passe sur toutes les propositions k 
l’ordre du jour motivé sur cet article , et charge 
son comité des inspecteurs de le mettre à exé- 
cution. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE Dû l5 BRUMAIRE. 

Deux huissiers introduisent un messager d'état 
du directoire exécutif : le message dont il est por- 
teur , et dont un secrétaire fait lecture , est ainsi 
conçu : 

Du t5 brumaire, an 4 delà République 
Française , une el indivisible. 

Le Directoire exécutif au Conseil des anciens. 

Citoyens , l’article XIV de la loi du ao vendé- 
miaire , portant que l’on conservera les noms do 
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ceux qui auront obtenu le plus de suffrages après 
ceux définitivement élus par l’assemblée pour rem- 
plir les places , qui , jusqu’au 1 5 brumaire vien- 
draient à vaquer dans les deux conseils , le direc* 
toire exécutif croit devoir vous prévenir qu’il a 
nommé pour ministre de la justice le citoyen Mer^ 
lin de Douai , et le citoyen Charles Delacroix 
pour ministre des relations extérieures , et qu’ils 
ont accepté leur nomination. 

Cette lettre sera insérée au procès-verbal. 

Un messager d’état apporte une résolution sui- 
vante prise par le conseil des cinq cents dans la 
■séance du i 3 . 

. . . ■ j 

Résolution du Conseil des cinq cents présentée au 

Conseil des anciens. 

Art. I. er Le directeur-général de la liquidation 
continuera à liquider sous sa responsabilité et sous 
la surveillance du directoire exécutif les pensions , 
gratifications , secours ou indemnités pour cause 
de pensions dues ou méritées avant le premier 
janvier i 790 , ainsi que les pensions , secours ou 
indemnités dus aux employés supprimés , et aux 
pensionnaires ou gagistes de la ci - devant liste ci- 
vile , conformément aux différens décrets qui les 
concernent. 

II. Indépendamment des deux états de liquida- 
tions à remettre tous les mois au ministre des 
finances par le directeur de la liquidation de la 
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dette publique , conformément à l'article III de la 
loi du 5 brumaire , il en sera remis au particulier 
pour raison des liquidations d’anciennes pensions , 
qui donneraient lieu à une inscription sur le grand- 
livre de la dette viagère. 

III. Les articles IV , V , VII , VIII et X du dé- 
cret du 3 brumaire , an 4 > seront applicables 
aux liquidations de celte nature. 

IV. Jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la forme 
définitive du titre à expédier aux personnes qui 
auront obtenu des pensions , le directeur-général 
de la liquidation délivrera , pour celle déjà décrétée 
ou qu’il liquidera , des reconnaissances qui servi- 
ront de titres provisoires aux pensionnaires pour 
toucher à la trésorerie nationale le montant de 
leurs pensions. 

Toutes formalités pour toucher à la trésorerie 
nationale le montant des pensions autres que 
celle 0 relatives aux certificats de vie , à la rési- 
dence , et à la propriété des pensionnaires , sont 
abrogées. 

V. 11 sera seulement délivré des reconnaissan- 
ces de liquidations définitives à ceux qui ont ob- 
tenu ou obtiendront des secours annuels en rem- 
placement de leurs anciennes pensions , ainsi 
qu’aux pensionnaires engagistes de la liste civile. 

VI. Les reconnaissances seront au surplus assu- 
jetties au visa prescrit par l’article IV de la loi du 
3 brumaire. 



|35 DtT 1 5 Bit l T MAIRE AN IV. 

VII. La présente résolution sera adressée et 
présentée au conseil des anciens , en la forme 
prescrite par la constitution , par un messager 
d'état. 

Celte résolution est précédée d’une déclaration 
d’urgence. 

Le président rappelle que la constitution ne 
permet pas au conseil de délibérer , s’il n’est com- 
posé de cent vingt- six membres. 

On compte le nombre des membres présens ; il 
est de 128. 

Le président lit ensuite les articles LXXXVII , 
LXXXVII 1 , LXXXIX et XC de la consitution . 
qui prescrivent les formalités que le conseil des 
anciens doit remplir pour la confection des lois. 

Lanjuinais. La résolution qui vous est pré- 
sentée par le conseil des cinq cents , tend à se- 
courir la classe des citoyens les plus malheureux , 
celle des pensionnaires et des rentiers y et à faire 
continuer un travail qui est suspendu à la liqui- 
dation : je demande que le conseil déclare qu'il 
y a urgence. 

Vernier. J’appuie l’urgence s cette résolution 
n’est autre chose qu’un projet de décret arrête 
par le comité des finances de la convention , dans 
les derniers jours de sa session , et qu’il ne peut 
lui présenter. 

Le conseil reconnaît qu’il y a urgence. 

Lanjuinais. Si la résolution que vieut de vous 
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envoyer le conseil des cinq cents était de nature 
à mériter un examen approfondi , je vous pro- 
poserais la création d’une commission ; mais com- 
me il ne s’agit ici que de continuer un travail 
déjà très-avancé , et de soulager des malheureux , 
je demande que le conseil adopte sur-le-champ la 
résolution soumise à son acceptation. 

Legrand. 11 n’est pas de la dignité du conseil 
de délibérer sans être parfaitement instruit ; c’est 
pourquoi je demande l’impression de la résolution 
et l’ajournement à demain , afin que chaque 
membre puisse méditer. 

Lanjuirutis. La dignité du conseil n’est nulle- 
ment compromise en délibérant sur un acte qui 
tend à soulager la misère du pauvre , et qui , 
comme je le disais tout à l’heure , ordonne la 
continuation d’un travail qui occupe un grand nom- 
bre de commis. 

On relit la résolution. 

Lacuée. Avant d’adopter , le conseil doit savoir 
ce qu’on lui propose. On cite dans la résolution 
plusieurs articles de lois anciennes sur les forma- 
lités à remplir pour toucher à la trésorerie ; j’en 
demande la lecture ; car , sans doute , le conseil 
ne veut pas sanctionner les lois qu’il ne connaît 
pas et dont il serait peut-être nécessaire de de- 
mander le rapport. „ 

Faure Labrunerie. D’après une loi du aa août 
1790 , rendue par l’assemblée constituante , le di- 
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recteur - général de la liquidation présentait son 
travail au comité des finances , qui , de son côté , 
proposait un projet de décret à l’assemblée. Ce 
projet de décret était ordinairement imprimé di* 
jours avant d’ëtre discuté , parce qu'il contenait 
le nom des personnes qui demandaient à être 
liquidées. 

La résolution que vons présente aujourd'hui le 
conseil des cinq cents n’est autre chose que l’exé- 
cution de cette loi. 

Voilà l’explication que j'avais à donner au ci- 
toyen Lacuée. 

C/iarlier. C’est sur-tout dans ce moment- ci que 
vous devez fortement vous attacher à la constitu- 
tion. L’idée jetée dans cette enceinte par nôtre 
collègue Lacuée , que le conseil des anciens avait 
le droit de rapporter les lois anciennes , me paraît 
être une hérésie contre la constitution. Je suis 
loin d'accuser Lacuée d’avoir voulu porter atteinte 
à la constitution , et je crois qu’il ne s’est servi 
de ces expressions que parce qu’il n’en a pu trou- 
ver d’autres dans le moment : nous portons tous 
un amour égal à la constitution , et quand on 
paraît la blesser , meme sans en avoir l’intention , 
on ne saurait être trop cauteleux. 

L^-uie. Je remercie mon collègue de la justice 
qu’il rend à mes intentions ; mais , s’il m’avait bien 
entendu , il se serait dispensé d’interpréter les 
expressions dont je me suis servi. 
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J'ai demandé qu’on donnât connaissance au 
conseil des lois citées dans la résolution , car il 
serait possible que ces lois fussent du nombre de 
celles qui ont été arrachées à la convention , dan» 
un tems que nous voudrions pouvoir effacer d« 
notre mémoire , lois qui portassent atteinte à la 
prospérité , et qu’il n’est point dans l'intention 
d’aucun de nous d’approuver. 

J’ai combattu pour une constitution qui no 
donnait au peuple qu'une demi - liberté ; jugea 
combien je dois chérir celle qui lui assure la 
jouissance de tous ses droits. 

Reynier. La question mise en avant par l’un de» 
préopmans ne saurait faire de difficulté. Quand 
une résolution du conseil des cinq cents est ap- 
puyée sur des lois anciennes , ce ne sont pas ce» 
lois que nous devons examiner , mais bien la ré- 
solution qui nous est soumise : si elle est bonne , 
nous devons l’adopter j si elle est contraire aur 
intérêts du peuple , nous devons la rejeter avec 
le courage que donne aux hommes libres l’amour 
de la patrie. 

Je soutiens aussi que nous n’avons pas le droit 
de rapporter ni même de discuter les lois précé- 
demment rendues. 

Goupil de Préjeln. L’article LXX de la consti- 
tution porte : • Qu’au conseil des cinq cent» 
appartient seul la proposition des lois.-* Or , 
comme une loi subsiste tant quelle n’est point 
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abrogée , et que ce n’est qu’au conseil des cinq 
cents qu’il appartient de nous en proposer le rap- 
port , nous ne pouvons délibérer sur les lois an- 
ciennes qu’autant que nous y sommes invités par 
une résolution du conseil des cinq cents. 

JV Nous n’avons pas le droit de rappor- 

ter les lois anciennes ; nous sommes tous d’ac- 
cord à cet e'gard , mais il n’en est pas moins vrai 
que , lorsque des lois anciennes sont citées dans 
des résolutions nouvelles, en adoptant cette réso- 
lution nous sanctionnons les lois anciennes. La 
question que vient d’élever notre collègue Lacuée 
nous fait sentir la nécessité de lire les lois an- 
ciennes lorsqu’elles sont citées dans des résolu- 
tions ; c’est pourquoi je demande la lecture de 
celles rappelées dans la résolution que nous dis- 
cutons en ce moment. 

Bréard. Le préopinant s’est trompé lorsqu’il a 
dit qu’en prononçant sur des résolutions dans 
lesquelles sont citées des lois anciennes , nous 
sanctionnons ces lois ; elles n’ont pas besoin de 
notre sanction pour être exécutées ; et nous , 
nous n’avons pas le droit de la donner. D’après 
la constitution , nous ne pouvons prononcer que 
sur les lois nouvelles. Je demande qu’on passe 
à l’adoption de la résolution du conseil des 
cinq cents. 

Legrand. Je demande l’ordre du jour : nous 
serons entrâmes dans des discussions inierinina- 
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bleS , si à chaque résolution du conseil des cinq 
cents , nous examinons les lois anciennes sur les- 
quelles elle est étayée ; ces lois ne nous appar- 
tiennent pas , nous n’avons pas ; même le droit 
de les discuter. Je demande aussi que le pro- 
cès-verbal ne fasse aucune mention de la dis- 
cussion qui vient d’avoir lieu ; ne prêtons pas à 
la calomnie des ormes contre nous. 

Bar. L’article CVI1I porte qu’il ne peut être 
fait aucun paiement qu’en vertu d’un décret du 
corps législatif. Si dans les articles cités dans la 
résolution que vous discutez , il n’est pas de dis- 
position qui exige celte formalité , il en résulte- 
rait que vous blesseriez la constitution. J’insiste 
donc pour que la loi citée soit lue avant de 
prendre une détermination sur la résolution pro- 
posée. 

fiegn/er. Il résulte de la discussion dans la- 
quelle deux préopinans sont entrés, que quand 
le conseil des cinq cents se borne à présenter 
au conseil des anciens une résolution qui n’est 
que l’exécution des lois déjà existantes , le con- 
seil n’a autre chose à faire qu’à sanctionner; 
c’est une grande erreur : quand une résolution 
nouvelle ne serait que l’exécution des lois an- 
ciennes, le conseil ne peut être privé du droit 
que lui accorde la constitution. Ou moment qu’une 
résolution lui est soumise , il peut ou la rejeter 
au l’adopter. 
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Je fais une seconde réflexion , pour prouver 
la nécessité de lire les lois anciennes auxquelles 
se réfèrent les lois nouvelles. On ne saurait trop 
apporter de sagesse à la confection des lois : or, 
quand il s’agit d’adopter ou de rejeter une ré- 
solution , il est important de connaître la loi à 
laquelle la résolution renvoie ; car , quoique nous 
n’ayons pas le droit de rapporter les lois ancien- 
nes , nous pouvons rejeter la résolution nouvelle, 
lors meme qu’elle serait fondée sur des lois an- 
ciennes. D’après cela , je demande la lecture de 
la loi du 5 brumaire , citée dans la résolution 
qui nous est soumise. 

On lit les articles du décret du 5 brumaire, 
cités dans la résolution du conseil des cinq 
cents. 

Le conseil des anciens approuve ensuite cette 
résolution. 

I 

Dupont, de Nemours. Dans le pressant désir 
que j’ai de contribuer autant qu’il dépendra de 
moi à maintenir la bonne intelligence entre les 
trois pouvoirs établis par la constitution , je me 
suis d’abord abstenu de demander la parole suc 
le message du directoire exécutif. Mais réfléchis- 
sant que s’il ne s’élevait à son sujet aucune ré- 
clamation , la manière dont il est conçu pourrait 
conduire à porter deux atteintes à cette consti- 
tution qui doit nous inspirer un respect religieux, 
«t sans laquelle la Frauce serait toujours agitée 
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par' les orages révolutionnaires ; je me suis senti 
obligé de parler. 

En nous notifiant la nomination de denx de 
nos collègues au ministère , le directoire exécutif 
a rempli un devoir. 

En nous rappelant à ce sujet l’article XIV de 
la loi on du réglement provisoire du 3o vendé- 
miaire , comme pour nons indiquer de ce que 
nous pouvons avoir à faire , il a excédé ce de- 
voir : le directoire n'a aucun avis à donner au 
conseil des anciens sur sa conduite. 

Mais le plus grand mal est de prendre l'ini- 
tiative pour vous induire à regarder la loi ou 
l’acte du 3o vendémiaire comme obligatoire pouc 
le corps législatif. 

Nous ne pourrions nous y soumettre sans nous 
écarter de la constitution ; cette loi , si c’en est 
une , est totalement inconstitutionnelle. 

En ordonnaut de remplacer les membres du 
corps législatif qui sortiraient de son sein , par 
les membres de la Convention qui n’ont eu ni 
les suffrages des départemens ni de leurs collè- 
gues ; cette loi tend à faire que plus des deux 
tiers du nouveau corps législatif soient composés 
de membres de l’ancien , ce qui est contraire à 
la constitution et aux décrets des 5 et i3 fructi- 
dor acceptés par le peuple. 

Elle viole eucore la constitution dans un autre 
sens ; car la constitution proscrit le système des 
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suppléa»* , et veut qu’il ne soit fait de rempla- 
cement dans aucun des deux conseils avant qu’il» 
soient réduits aux deux tiers moins un j elle veut 
que les remplaceroens soient laits dans ce cas 
par les assemblées électorales. 

Nous devons donc regarder la loi du 5o ven« 
démiaire comme non-avenue, puisqu'elle con- 
tredit la constitution et les décrets acceptés pat 
le peuple souverain. 

Et il faut nous déterminer à cet égard par un© 
puissante raison. Quand la Convention a au dé- 
posé son pouvoir constituant, et lorsque la cons- 
titution a été acceptée , la Convention n’a pas pu 
retenir ni se donner un pouvoir législatif ; ell© 
n’a eu qu'un pouvoir administratif et réglemen- 
taire provisoire ; car depuis la constitution , il n’a 
pu être porté aucune loi qui n’eût le consente- 
ment direct du peuple : comme les décrets dea 
b et ta fructidor, ou le suffrage des deux con- 
seils que la constitution établit pour concourir à 
la législation. 

Depuis le ao fructidor que la constitution est 
acceptée , la Convention n’a donc fait ni pu fair© 
que des réglemens qui n’ont de force que jusqu’à 
réclamation ; et si ces réglemens renferment des 
dispositions utiles à convertir en lois , elles n’en 
peuvent prendre le caractère , qu’autant qu'elle» 
seront proposées de nouveau par le conseil -des 
cinq cents , et approuvées par le conseil des 
anciens. Il 
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ïl en résulte que le directoire exécutif n’a pu» 
ni dû nous citer l’article XIV du 3o vendémiaire, 
comme une règle que nous eussions à suivre , 
et je tais , en conséquence , la motion qu’en insé- 
rant son message au procès-verbal, il soit ajouté 
que c’est sans approbation de la citation qu’il 
fait de la loi du 3o vendémiaire > et sans qu’il 
puisse en être inféré aucune conséquence en fa- 
veur de cette loi. 

Marbot demande à répondre à Dupont. 

Cornillau obtient la parole pour une motion 
d’ordre. 

Cornillau. Je n’examine pas si la loi qu’on a 
citée est une loi ou n’eu est pas une : il ne doit 
jamais s’élever de discussion dans cette enceintd 
que sur les résolutions qui nous sont envoyée» 
par le conseil des cinq cents. Si la loi dont on 
a parlé est mauvaise , c’est au conseil des cinq 
cents à nous proposer de l’abroger. Nous n’avons 
à cet égard aucune initiative. Jusqu’à ce qu’elle 
«oit rapportée , nous devons nous y soumettre. 
Je demande que la parole ne soit jamais accor- 
dée ici pour de pareilles motions. 

Marbot monte â la tribune. 

Bréard. Conformément à la constitution , nous 
ne devons pas discuter une proposition , quelle 
ne soit appuyée et déposée sur le bureau ; cell# 
de Dupont n’est ni écrite , ni appuyée. Je de- 
mande quelle ne soit pas discutée. 

5.« Pkhiobe. T»m, /, .K 



l/}6 DU t 5 BRUMAIRE AN IV. 

Le conseil des cinq cents envoie par un mes- 
sage une liste de i5 candidats, parmi lesquels 
celui des anciens choisira les commissaires de la 
trésorerie. 

Le conseil procédera demain à la nomination 
de ces commissaires. 

La séance est levée à trois heures. 


N.» XLVI. 

DU 16 BRUMAIRE, AN IY. 
( 7 novembre 1795.^ 

CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE no 16 BRUMAIRE. 

Plusieurs représentans obtiennent des congés. 

Gossuin soumet à la discussion le projet de 
la commission nommée pour présenter des me- 
sures répressives de la désertion. 

Le conseil déclare l’urgence. 

Plusieurs articles du projet sont décrétés. 

Thibaudeau et plusieurs membres fout obser- 
ver que quelques-uns des articles présentés con- 
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tiennent des dispositions pénales , qui doivent faire 
partie d’un code militaire , et non d’une loi de 
circonstance. 

Après une courte discussion , et du consente- 
ment du rapporteur lui-méme , le conseilÉtjourne 
à après-demain la discussion de ce projet de ré- 
solution. 

Félix Faucon. Plusieurs de n'os collègues , dé- 
crétés d’arrestation , ont adressé une pétition au 
corps législatif ; vous avez nommé une com- 
mission chargée de vous faire un rapport sur 
cette pétition. 

Je demande que le rapport soit fait dans le 
plus bref délai. 

Cette proposition est appuyée. 

F 

Laurenceot. J’appuie la proposition du préopi- 
nant. Nos collègues ont été frappés par une me- 
sure de rigueur ; s’ils sont coupables , ils ne sont 
pas assez punis ; s’ils sont innocens , la plus écla- 
tante justice leur doit être rendue. 

Thibaucleau. Je m’oppose à l’établissement d'une 
commission 

Plusieurs voix. Elle est établie. 

T/ubaudeau ■ Je m’oppose ù ce qu’elle entre en 
activité. Le conseil des cinq cents n’a pas le 
droit de créer une semblable commission : si une 
dénonciation signée est déposée sur le bureau , 
alors une discussion solennelle s'ouvre : s’il y a 
prévention contre un membre , le conseil le dé- 
fi a 
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clarc à celui des anciens qui prononce. Voyons 
si ces principes ont «ftd appliqués aux membre» 
du corps législatif dont il sagit. 

I.e décret d’arrestation rendu contre des hom- 
mes qifr étaient nommés au corps législatif n’a 
pu apporter aucun changement à leur qualité de 
représentai ; inon opinion est que malgré ce dé- 
cret d’arrestation , les députés au corps législatif 
ont le droit de venir s’asseoir parmi nous. 

Plusieurs voix. Cela est vrai. 

Thibaudcau. Quelle que soit mon opinion sui- 
tes individus , je m’attacherai au maintien des 
principes : si j'eusse été à la place des députés 
dont il s’agit , persuade que nulle autorité ne 
pouvait m’arracher le titre dont j’étais revêtu , je 
serais venu m’asseoir dans cette enceinte et moi- 
inëme plaider ina cause. 

Je regarde donc les membres décrétés d'arres- 
tation comme rentrant dans l’exercice des droits 
que la constitution donne aux représentans ; j’in- 
voque en leur faveur les principes de l’inviolabi- 
lité , qni ne permettent à aucune autorité , autre 
que le corps législatif lui-mème , de prononcer 
sur le sort de ces délégués du Peuple. 

Je demande l’ordre du jour , motivé sur la 
constitution. C’est aux députés arrêtés à faim 
valoir eux-mêmes leurs moyens. 

Valahaye. S’il pouvait s’élever quelque douta 
sur la proposition d« Thibaudeau , je citerais la 
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constitution ; mais Thibaudeau a dit que les dé- 
putés dont il s’agit pouvaient venir siéger ici : 
certes , je ne nie pas cette vérité ; mais un de 
nos collègues est dans les fers ; sa captivité est 
partagée par sa femme et ses enfans. Je demande 
leur mise en liberté. Quant aux autres, voici les 
articles constitutionnels. 

Art. CX. Les citoyens qui sont ou ont été 
membres du corps législatif ne peuvent être re- 
cherchés , accusés ni jugés en aucun tems, pour 
ce qu’ils ont dit ou écrit dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Art. CXI. Les membres du corps législatif, 
depuis le moment de leur nomination jusqu’au 
trentième jour après l’expiration de leurs fonc- 
tions, ne peuvent être mis en jugement que 
dans les formes qui suivent. 

Suivent les articles qui déterminent les formes 
suivant lesquelles ils peuvent être traduits devant 
le hau;-juii. / 

Art. CXVI. Aucune dénonciation contre un 
membre du corps législatif ne peut donner lieu 
à poursuite , si elle n’est rédigée par écrit , si- 
gnée et adressée au conseil des anciens. 

Delahaye. Vous voyez que tous les articles 
ont été violés : nos .collègues étaient membres 
du corps législatif quand ils ont été décrétés 
d’arrestation ; trente jours ne s’étaient pas écou- 
lés ; et il n’y a pas eu de dénonciation signée. 
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Je demande le rapport de la résolution qui a 
établi une commission , et que la liberté de nos 
collègues soit ordonnée. 

Doulcct. J’avais demandé la parole , mais Thi- 
baudeau a été entendu , et j'appuye son avis. 

On demande, de toutes parts, à aller aux 
voix. 

Tallien. Je demande une explication à ceux 
qui m’ont précédé à cette tribune. Ou a paru 
croire que la Convention n'avait pas le droit de 
prendre une mesure à l’égard de ceux de ses 
membres qui étaient réélus au corps législatif. 
J’observai d'abord que leur nomination n’était pas 
officiellement connue .... (De violens murmu- 
res interrompent. ) J’atteste ceux de mes collè- 
gues présens à la séance de la Convention dans 
laquelle le décret fut rendu. 

Tbibaudeau demanda si on pouvait arrêter un 
citoyen élu au corps législatif ; Baudin répondit 
que la Convention avait le droit de prendre une 
mesure de sûreté générale. 

A cet égard , citoyens, il faut so reporter à 
l’époque du i3 vendémiaire, aux circonstances 
qui nous ont environnés, à la position de la ré- 
publique. Il y avait peu de jours qu’on avait 
marché pour assassiner la Convention. 

Après la victoire , il y eut une discussion so- 
lennelle , dans laquelle on signala , comme auteurs 
de la rébellion , Saladin et Rovère. On reprocha 
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à Saladin le scandale avec lequel il avait répondu 
aux opinions séditieuses , vrai tison de discorde 
lancé par lui au milieu des assemblées primai- 
res ; on rapprocba cet acte des intrigues de Ro- 
vère , des efforts de ce dernier pour diviser, pour 
avilir la Convention nationale. Une foule de faits 
furent cités ; ils convainquirent la Convention na- 
tionale de la nécessite de prendre contre Sala- 
din et Rovère les mesures de sûreté qu'elle avait 
souvent prises depuis le 9 thermidor contre un 
grand nombre de ses membres. 

On n’a pas réclamé en faveur de ces derniers : 
par quelle fatalité les auteurs de la conspiration 
du 1 5 vendémiaire trouvent-ils donc ici des dé- 
fenseurs ? A-t-on donc oublié la révolte des sec- 
tions , le massacre des républicains, le sang pa- 
triote qni a coulé? Quant à moi, je ne les ou- 
blierai jamais. 

Cependant, je ne provoque point contre mes 
collègues des mesures de rigueur. Mais s’ils 
étaient patriotes, si leur conscience ne leur eût 
rien reproché , auraient-ils fui ? .... ( Des murmures 
s’élèvent. ) Ne devaient- ils pas eux -mêmes so 
constituer prisonniers ? Ijs ne l’ont pas fait , et on 
demande uns exception en leur faveur : on de- 
mande de l’indulgence pour les principaux cou- 
pables , quand les subalternes ont été frappés 
par les commissions militaires. 

Quelle est donc la prétention qui se mani- 
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fesie ? Vous voulez donc voir siéger à vos côtés 
les partisans de la rébellion , les protecteurs des 
émigrés ? Vous admettrez donc prés de vous-më- 
mes des émigrés ?....( Des murmures l’inter- 
rompent. ) J’ai voté l’accusation des hommes dont 
il est question : je demande aujourdhui que leur 
conduite soit examinée. Si on n’a rien à leur re- 
procher ; s'ils ne sont pas les auteurs principaux 
de la révolte du 1 5 vendémiaire , la discussion 
le prouvera , et ils rentreront parmi nous ; mais 
je ne pense pas qu’en leur faveur on puisse an- 
nuler l'acte de sévérité qui les a frappés , sauf 
à suivre à leur égard les formes constitution- 
nelles. 

N Que Tallien exéedte la constitution ; 

qu’il signe et dépose une dénonciation. 

Doulctl. Le préopinant aurait pu , sans doute , 
s’épargner les frais d’une telle déclamation ; il 
aurait dù reconnaître que ce moyen est impuis- 
sant désormais dans cette assemblée ; que nul 
ici ne veut l’impunité des coupables s’il en existe, 
mais que tous ceux qui ont parlé ont obtenu 
un assentiment unanime en demandant la stricte 
exécution de la constitution. Je ne suivrai pas 
Tallieu dans ce que j’appelle de nouveau sa dé- 
clamation , bien décidé que je suis ix ne pas ra- 
masser le brandon de discorde qu’on s’efforce 
de lancer dans cette assemblée. 

dp déclare que je regarde comme injustement » 
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illégalement arrêtés, les représentans qui 1 ont été 
après leur nomination au corps législatif; les for- 
mes constitutionnelles ne devaient pas être vaine- 
ment invoquées par eus. Que dit la constitution ? 
Elle porte qu’aucun membre ne peut etre mis en 
jugement qu’après la décision des deux conseils. 
Pour que celle décision soit prise , il faut que les 
membres arrêtés soient entendus , et je crois 
«qu’aucun d’eux ne voudra rentrer dans cette en- 
ceinte sans prouver son innocence. Que Ion pré- 
sente donc une dénonciation, et alors une dis- 
cussion solennelle s’ouvrira: on a dit que déjà 
il s’en était ouvert une pour quelques-uns ; cela 
peut être vrai : mais Lhomond , par exemple , 
membre du comité de sûreté générale , a été dé- 
crété â la suite d’une discussion élevée sur 1# 
passage du llhin , quoique je ne suis pas très- 
certain que Lhomond connaisse précisément la 
position de ce ileuve . . . . ( On rit.) 

Cependant ne nous jetons point dans la dis- 
cussion de droit ; n’examinons point si la Conven- 
tion a pu rendre le décret d’arrestation , si elle 
ne l’a pas pu ; parlons du fait : des représentans 
ont été arrêtés inconstitulionnellement ; il faut leur 
appliquer la forme constitutionnelle ; je demande 
qu’ils soient mis en mesure de se défendre , qu’ils 
soient entendus , et à cet égard je demande qu’un 
simple ordre du jour, motivé sur la constitution, 
.les rappelle à leur poste. Quant à Lhomond , il est 
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arreu*. Je demande que sa mise en liberté soit 
lobjet d’une résolution. 

Pénières. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
de prolonger cette discussion : notre marche est 
déterminée par la constitution , et je crois qne le 
jour est arrivé où l’on peut dire sans craindre la 
rage des calomniateurs , la constitution toute la 
constitution , rien que la constitution. Je suis étOD- 
né , je l’avoue , qu’en sentant d’injustes soupçons 
parmi nous , on veuille nous diviser dès notre en- 
fimee. Pourquoi affecter de dire que des émigrés 
siègent ici: on vous a annoncé qne le décret qui 
les exclut a été exécuté ; oui , nous provoquerons 
unanimement les mesures les plus sévères contre 
les ennemis de la patrie, contre les accusés eux- 
mêmes s’ils sont reconnus coupables. Que Tallien 
dépose une accusation signée , il verra si l’on dé- 
libérera; qu’il prouve les crimes de ceux qu’il 
ac cuse , il verra si l’on saura punir. 

Chiappe. Tout en demandant le jugement de 
nos collègues, Tallien seul m’a paru ne pas le 
désirer. Je crois qu’il a voulu persuader le con- 
seil que les prévenus cherchaient à s’y soustraire ; 
vous allez savoir le contraire. Trois d’entre eux sont 
chez moi. Accoutumé à donner asile au malheur, 
je les ai accueillis avec efapresseinent. J’en avais 
fait autant lé a juin pour Vergniaud , Guadet , 
Gensonné et autres ; je n’ai pas besoin de vous 
dire que je les défendrai jusqu’à la mort, tant qu’on 
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les attaquera illégalement ; car c’est ma cause , 
c’est la vôtre que je défends. 

Hier même , ils voulaient se rendre à leur poste 
respectif. Je les en ai empochés par respect pour 
un décret encore existant contre eux ; mais il 
faut aujourd’hui que le couseil se prononce. Je 
suis désolé qu’on ait violé la constitution dès 
les premiers jours et dans l'article le plus sacré , 
celui de la liberté , de la sûreté des membres 
du corps législatif. Il est lems de redresser celle 
violation. Si les prévenus ont conspiré, je voterai 
le premier leur mort ; mais ce n’est pas à des 
individus à en établir les formes ; nous ne pou- 
vons suivre que celles que la constitution pres- 
crit. Je demande donc que vous résolviez dans 
cette séance leur mise en liberté , sauf à être 
recherchés et punis dans les formes prescrite» 
par la constitution. 

Le conseil ferme la discussion. 

Le président rappelle les diverses propositions. 

L’urgence est résolue , et l’ordre du jour , sur 
la proposition d’établir une commission ; est adop- 
té, motivé sur la constitution. 

On insiste pour que la mise en liberté soit 
l’objet d’une résolution. 

Génissieux. Si on ordonne la mise en liberté 
sans la motiver , sans l’expliquer , on semblera 
préjuger le fond , et cependant personne ne m’a 
paru vouloir que la délibération provisoire , que 
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vous prenez à l’e’gard des députés arrêtés , pré- 
jugée le fond , . . . ( Plusieurs voix : non , non.) 
II faut donc que l'ordre de leur mise en liberté 
coït motivé. 

TV Avant de prendre aucune détermina- 

tion , permeiiez-moi , citoyens , de vous lire un 
article constitutionnel qui , je crois , s’oppose à la 
proposition qui vous est faite ; c’est l’article XLVI ; 
il porte que : “ Le corps législatif ne peut exer- 
cer, par lui- même ni par des délégués, le pouvoir 
exécutif ni le pouvoir judiciaire. » Je consens à 
la mise en liberté de nos collègues ; mais il 
me semble que d’après cet article nous n’avons 
pas le droit de la prononcer. Je demande donc 
le renvoi aux tribunaux. 

Dion. Cette opinion est fondée sur une erreur. 
L’article cité ne s’applique point au cas dont il 
s’agit ; certes , je ne veux pas non plus que le 
corps législatif exerce le pouvoir judiciaire comme 
dans ce lents de tyrannie et de malheurs , où 
des scélérats , abusant de la confusion des pou- 
voirs , ont inondé de sang notre patrie. Mais il 
ne s’agit pas ici d’un simple citoyen qui n’est 
justiciable que des tribunaux ; il est question de 
représentai du peuple qui , d’après la constitu- 
tion même , ne peuvent être accusés que par le 
corps législatif ; or , avant d’être accusés , ces 
membres doivent être entendus dans les deux 
conseils , et pour être entendus , ils doivent, être 
mis en liberté» 
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Aucune procédure légale n’est encore commen- 
cée contre eux , et personne ne peut les retenir 
•n arrestation , s’ils n’y ont été mis selon les 
formalités prescrites par la constitution. J appuie 
donc la mise en liberté , et je demande qu’elle 
soit à l'instant résolue. 

Morisson. L’opinion qui vient d’étre annoncée 
est fondée sur des principes incontestables. Il u'est 
pas au pouvoir du conseil d’en adopter une 
autre ; car la marche qu’il doit tenir est tracée 
dans les articles constitutionnels relatifs à la ga- 
rantie de la représentation nationale. Il faut ob- 
server d’ailleurs que la mise en liberté de nos 
collègues ne les acquitte pas des délits dont ils 
sont prévenus , car ils ne rentrent dans le corps 
législatif, que pour se défendre devant lui sur 
ces accusations. Je demande que la résolution 
que vous allez prendre pour leur mise en liberté 
soit motivée sur les dispositions de la constitu- 
tion , afin que vos intentions ne puissent être mal 
interprétées. 

Delahaye. Je demande , moi , que le conseil 
déclare nuis et comme non avenus les décrets 
de la Convention nationale , prononçant l’arresta- 
tion de ces députés , et que le directoire exécu- 
tif soit chargé 

Plusieurs voix. Non , non. 

Roux , de la Haute-Marne. Que ne demandez- 
vous une amnistie pour les conspirateurs' du i3 
Vendémiaire ï ..... . 
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Le conseil adopte la proposition de Morisson. 
N. . . . . Nous allons être appelés peut-être k 


prononcer sur les imputations faites à quelques- 
uns de nos collègues. Il me semble que pour 
pouvoir nous déterminer , en connaissance de 
cause , nous devons avoir sous les yeux -toutes 
les pièces trouvées chez Lemaître ; elles n’ont 
été imprimées que par extraits : je demande 
qu’elles le soient en totalité. 

Bail/y. J'annonce que le comité de sûreté gé- 
nérale , avant de se séparer , a ordonné l'impres- 
sion totale de cette correspondance. 

(fuirai. J’appuie la proposition faite d’ordonner 
l'impression de celte correspondance, parce que , 
malgré les ordres réitérés du comité de sûreté 
générale , et par je ne sais quelle obscure ma- 
nœuvre , il a été impossible , jusqu’à ce jour , 
d’obtenir celte impression. Il est même un im- 
primeur qui a osé dire qu’il n’imprimerait au- 
cune de ces pièces , à moins qu’elle ne fut cer- 
titiée et signée par un membre du comité de 
sûreté générale. 

Plusieurs voix. Il a bien fait. 

- Quirot. J’ai dû déclarer au conseil quels obs- 
tacles extraordinaires nous avons éprouvés pour 
faire imprimer cette correspondance ; et c’est parce 
que tous nos efforts ont été infructueux , parce 
qu’il est important que la France connaisse les 
individus qui sont impliqués dans ces pièces , 


Digitized by Google 



DU l6 BRUMAIRE. AN IV. l5g 

parce qu’elles jettent le plus grand jour sur les 
complots du i3 vende'ruiaire , que j’eu demande 
aussi la prompte impression. Elles vous donneront, 
citoyens , une idée des trames ourdies pour ané- 
antir et la représentation nationale et tous les 
républicains. 

Thibaudeau. Et moi je demande l’ordre du 
jour sur la demande de l’impression , attendu 
qu’elle est ordonnée par un décret de la Con- 
vention nationale qui doit recevoir son exécution. 
Oui, quoique je suis bien loin d’élever le plus 
léger soupçon sur ceux de mes collègues qui se 
trouvent nommés dans la correspondance de Le- 
maître , je veux aussi qu’elle soit promptement 
publiée ; mais je demande également que l’on 
imprime les pièces saisies dans un paquebot an- 
glais et qui indiquent des complots plus réels 
peut-être; je demande que l’on imprime les let- 
tres écrites de Venise , de Gènes , et par le pré- 
tendant , Monsieur. On répand que plusieurs de 
ces lettres ont été soustraites ; eh bien , je me 
charge de découvrir les mains qui les ont ravies. 

Fayol , de la Dromc. Je demande la parole pour 
un fait. Il y a quinze jours que , m’adressant à 
notre collègue Quirot , je lui demandai pourquoi 
l’un n’imprimait pas la correspondance de Lemaî- 
tre ; ce sera l’affaire du directoire exécutif, me 
répondit-il. Que voulait-il dire ? Je n’ai pu trou- 
ver l’explication de celte réponse , ui le motif do 
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ce retard. Je le prie de nous les donner en c# 

moment. 

Quirot. Il est étonnant qu’un de nos collègues, 
dont le nom ne m’est pas même connu , . . . 

Fayol. Je me nomme Fayol. 

lirot. Il est étonnant qu'il me demande l’ex- 
plication d’un fait dont je n’ai aucune connais- 
sance. Il semblerait , d’après le propos qu’il rap- 
porte , que c’était le comité même qui suspen- 
dait l’impression de cette correspondance , tandis 
qu’il est notoire qu’il l’a ordonnée , qu’il l’a pres- 
sée de tous ses moyens, de toute son autorité. 
Plusieurs de nos collègues en ont été témoins ; 
j’interpelle Doulcet de dire s’il ne nous a pas 
vu mettre tout en usage pour obtenir cette im- 
pression. 

Doulcet. Oui , c’est très-vrai ; j’en ai été témoin.' 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. 

Monlmayou. Je déclare que l’impression de 
cette correspondance est tellement avancée , que 
j’en ai déjà corrigé les épreuves. 

Boudin. Je voudrais que l’on imprimât égale- 
ment les interrogatoires qu’on a fait subir à Le- 
maître. Il est important qu’ils soient connus. 

Le conseil ferme la discussion , et adopte la 
proposition faite par Tbibaudeau de passer à l’or- 
dre du jour motivé sur lés décrets. 

La séance est levée. 

CONSEIL 
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lOV 

CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU iG BRUMAIRE. 

On procède au scrutin pour l’élection de cinq 
commissaires de la tre'sorerie natiouale sur les 
1 5 candidats présentés par le conseil des cinq 
cents. 

Un messager du conseil des cinq cents apporte 
nu conseil une résolution dont le président lit le 
„ préambule portant qu’il y a urgence. 

La résolution met à la disposition du direc* 
toire exécutif une somme de trois milliards qu’il 
a demandés , sous la condition d’en faire cou* 
naître la répartition dans le plus bref délai. 

Le président rappelle qu’aux termes de la cons- 
titution , il faut d’abord délibérer sur l’urgence. 

Vernier , du Jura. Depuis l’installation du di- 
rectoire exécutif, les commissions exécutives sônt 
supprimées; 'dès - lors , elles ne peuvent plus 
rien ordonnancer. Il est donc urgent de mettre 
les fonds à la disposition du directoire , pour que 
l’action du gouvernement ne soit pas paralysée. 

3arbé~Marbois. Il était facile , dès le commen- 
cement de notre session , de prévoir qu’on nous 
ferait la demande sur laquelle nous délibérons 
aujourd’hui ; aussi m’étais-je préparé , eu arrivant 
au corps législatif , à faire sur les finances une 

3.« PÉRIODE. Tom. /, ‘ L 
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motion que j’ai toujours suspendue , parce qu’au* 
cunc proposition ne peut preudre naissance dans 
ce conseil. 

Je puis vous assurer que dans les départemens 
dans lesquels j’ai passé , il est plusieurs parties 
du service qui sont en souffrance , faute de fonds. 
J’appuie l’urgence. 

Le conseil reconnaît qu’il y a urgence. 

Lajond-Ladebcit. Je sens toute l’importance de 
ne point arrêter la marche du gouvernement et 
de lui donner la plus grande activité. Mais dé- 
positaircs du droit sacré de prononcer les lois , 
c’est avec un respect religieux que nous devons 
examiner toutes celles qui nous sont proposées 
sur les finances de l’état. 

Elles tiennent à la fortune publique, à la force 
de la nation , au maintien de la liberté , au bon- 
heur particulier , et souvent à l’existence d’un 
grand nombre de citoyens. 

La constitution a tracé les formes invariables, 
la dépense publique , et ces formes sont une bar- 
rière que vous devez défendre. 

L’article 3 « S porte: 

« Que la trésorerie nationale ne peut rien faire 
payer , sous peine de forfaiture , qu’en vertu 

i.° D’un décret du corps législatif,- jusqu’à 
concurrence du fouds déterminé par lui pour 
chaque objet ; 

a.° D uua décision du direc Loire ; 
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3.® De la signature des ministres qui ordoti* 
tient la dépense. 

L’article 3ig porte i 

« Que les commissaires de la trésorerie natio- 
nale ne peuvent aussi , sous peine de forfaiture » 
Approuver aucun paiement , si le mandaV>vSigné 
par le ministre , que ce genre de dépense con- 
cerne , n’e'nonce pas la date , tant du directoire 
exécutif, que du décret du corps législatif qui 
autorise le paiement, s 

L’article iGi porte t 

* Que le directoire est tenu , chaque année » 
de présenter, par écrit, à l’un et à l’autre conseil » 
l’aperçu des dépenses , et la situation des fi* 
nances. n 

L’article 3o8 prescrit aux ministres de rendre > 
chaque année , un compte détaillé de leurs dé- 
penses. 

Il résulte de ces dispositions que chaque objet 
de dépenses doit être décrété ; que toutes les 
dépenses doivent être ordonnancées par les mi- 
nistres , d’après la décision du directoire , con- 
formément aux décrets ; que les ministres sont 
seuls chargés de rendre compte de la dépense 
publique. 

Ainsi donc , ce n’est pas à la disposition du 
directoire que les fonds publics doivent être mis J 
mais à la disposition de chaque département d« 
ministère». 

L » 
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Ce n’est point au directoire â faire la répar-i 
tition des fouds publics entre les divers dépar- 
temens ; ce droit n’appartient qu'au corps législa- 
tif. I.e directoire ne peut ordonnancer directement 
aucune de'pense;il ne peut que prendre des dé- 
cisions conformes aux décrets qui ordonnent les 
dépenses. 

La résolution qui vous est présentée , laisse au 
directoire la répartition des fonds publics; elle 
suppose que le directoire peut ordonnai cer direc- 
tement; elle est donc contraire à la constitution. 

Je demande que le conseil des anciens déclare 
qu’il ne peut l’adopter. 

Je fais cette demande avec d’autant plus do 
confiance , qu’elle n’entraîne aucun danger pour 
la cbo.se publique. Le conseil des cinq cents peut , 
dans le jour même , vous proposer une autre 
résolution , portant une distribution de fonds 
entre les divers départemens ; d’abord , en dé- 
crétant l'urgence , vous donnez au gouverne- 
ment toute l’autorité constitutionnelle qu’il doit 
avoir. 

Vernier , du Jura. Je sens , comme le préopinant, 
qu’on peut équivoquer sur le sens de l’article 
3i8 de la constitution ; mais cependant j’estime 
que le directoire peut seul faire entre les divers 
ministères la distribution des sommes qu’il a de- 
mandées , parce que le corps législatif ne connaît 
pas comme lui les besoius «le chaque partie du 
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gouvernement et les ope'rations projetées dans 
chacune des parties. C’est donc au directoire à 
faire l’application des fonds. 

Plusieurs voix. La constitution s’y oppose. 

rernier. Je pense aussi qu'on a eu tort de 
citer l’article 16a de la constitution; car cet ar- 
ticle ne peut avoir d’exécution que dans une 
année , et il ne peut s’appliquer à un directoire 
qui est formé pour la première fois. 

Johannot. Il est plutôt question ici de la forme 
que du fond ; mais comme de la conservation 
de ces formes dépend le maintien de la cons- 
titution , nous ne pouvons pas être indiüérens sur 
leur observation. 

Peut-être craindrez-vous , citoyens , en rejetant 
la résolution qui vous est proposée , de compro- 
mettre le service public et d’empêcher les paie- 
mens journaliers; mais j’aurai dissipé vos alarmes 
lorsque je vous aurai dit qu’un décret du 5o 
fructidor , porte que les commissions exécutives 
continueront leurs fonctions jusqu’à ce que le 
ministère soit, non pas seulement nommé , mais 
organisé. II y a encore à la disposition de ces 
commissions des fonds sur lesquels elles pour- 
ront délivrer des ordonnances ; il ne faut donc 
rien craindre. 

Je réclame l’exécution de la constitution , car 
il serait plus dangereux que jamais que le directoire 
exécutif put avoir aucuns fonds à sa disposition. 
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Dupont , de Nemours. Je regarde le droit qà» 
la constitution assure au corps législatif de dis- 
tribuer les fonds entre les divers ministères comme 
le palladium de la liberté. La constiution an- 
glaise en a jugé de même que nous , car ell^ a 
réservé ce droit au parlement. Je pense que nous 
devons y tenir fortement si nous ne voulons pas 
mettre dans les mains des ambitieux des moyens 
qui leur assùrent un succès certain. 

D’un autre côté , le travail que le directoire 
exécutif aura à faire pour remplir les formes 
constitutionnelles sera de la plus courte durée •, 
eu deux minutes on doit avoir couché sur le 
papier l’aperçu des sommes nécessaires à chaque 
ministère. 

N. .... Je sens , comme les- préopinans , que 
la commission la plus profonde de la constitu- 
tion est celle qui réserve au corps législatif le 
droit d’appliquer les fonds aux divers ministères ; 
sans cela , rien n’arrêterait les usurpations du 
pouvoir exécutif , et il pourrait être impunément 
ambitieux. Mais je pense que vous donneric* un 
effet rétroactif à la constitution , si vous exigiez 
l’observation des formalités qu’elle prescrit pour 
obtenir des fonds qui serviront à payer les dé- 
penses faites avant que cette constitution fût mis«* 
OU activité , et je pense quelle ne serait pas 
blessée quand nous accorderions la somme de- 
mandée , car notre carrière financière n’est peu» 
encore commencée. 
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Prenez garde qu’il est impossible que le di- 
rectoire présente demain l’aperçu que vous lut 
demandez , ou bien il ne sera qu’informe. Il faudra 
qu’il soit porté au conseil des cinq cents , où il 
pourra donner lieu à des difficultés ; pendant ce 
tetns le service languira. 

Je demande donc que la résolution soit ap- 
prouvée , et qu’on fasse consigner au procès-verbal 
la discussion qui vient d’avoir lieu , afin de con- 
server au corps législatif le droit qu’il a de ne 
jamais accorder de fonds sans qu’au préalable 
on n’ait fourni la répartition des sommes de- 
mandées. v 

Tronchel. Tout le monde est obligé de con- 
venir que la constitution s'oppose à ce que vous 
adoptiez la résolution qui vous est proposée ; 
mais ce qu’on n’a pas dit, c’est qu’en supposant 
que vous l’approuviez , les commissaires de la tré- 
sorerie nationale ne pourraient pas l’ezécuter sans 
«e rendre coupables de forfaiture ; car l’article 
5i8 dit qu’il ne pourront, sous cette peine, 
rien faire payer qu’en vertu d’un décret du corps 
législatif et jusqu’à concurrence des fonds dé- 
crétés par lui sur chaque objet. Il faut donc que 
les fonds Soient distribués avant que la trésore- 
rie puisse les délivrer. 

Je regrette que la constitution défeude au con- 
seil des anciens de motiver ses refus , car je vous 
aurais présenté un considérant dont je suis loia 
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de proposer l’adoption , mais que je rais lire , afi» 
que l’on sache bien les raisons qui nous ont 
détérminés à rejeter la résolution , et que la 
malveillance ne puisse pas nous accuser d’avoir 
voulu faire manquer le service public. 

Tronchet lit son considérant , et motive les 
refus sur le défaut d’observation des formes pres- 
crites par la constitution , dans la demande du 
directoire exécutif, sur ce que l’article 3i8 delà 
constitution défend aux commissaires de la tré- 
sorerie , à peine de forfaiture, de payer aucun* 
somme qu’en vertu d’un décret du corps légis- 
latif, et jusqu’à concurrence des fonds décrétés 
par lui suc chaque objet ; sur ce que la distri- 
bution de la somme demandée devait être in- 
diquée par le directoire exécutif, de manière 
qu’elle ne fut pas mise à sa disposition pour la 
répartir , etc. 

JV Nous sommes tous persuadés que 

la constitution s’oppose à ce que la résolution 
soit approuvée ; nous devons l étre également 
à ce qu’elle ne permette pas au conseilles anciens 
de motiver ses refus. Je demande doue qu’on 
s’en tienne à la formule : Le conseil des anciens 
ne peut adopter. 

Itréard, Si nous employons celte formule , la 
proposition ne pourra plus nous être faite de 
nouveau , aux termes de l’art. 88 de la consti- 
tution ^Cependant vous sente* de quelle nécessité 
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il est que l’on accorde des fonds pour faire 
marcher le gouvernement. 

Lanjuinais. Je m’étais déjà fait cette objection 
à moi-même ; mais je me suis aperçu qu elle 
n’était pas solide ; car la nouvelle demande que 
fera le directoire ne sera plus la même , puis- 
qu’elle sera modifiée ; il ne proposera pas que 
les fonds soient mis à sa disposition , mais à 
celle des ministres. 

Lacuée. Puisque la constitution ne nous permet 
pas d’adopter la résolution qui nous est proposée, 
je crois que nous devons rester ici jusqu a ce 
qu’on nous en présente une nouvelle ; c’est pour 
cela que je demanderais qu’il y eût une séance 
ce soir. 

Coren-Fustier. Cela est inutile. Il faut que le 
directoire exécutif ait connaissance de votre dé- 
termination , qu’il fasse une nouvelle demande 
sur laquelle le conseil des cinq cents doit d’abord 
délibérer ; tout cela ne peut pas être fait d’ici 
à ce soir. 

Lanjuinais. Je propose l’ajournement de la dé- 
termination. En prenant ce parti , vous éviterez 
au conseil des cinq cents et au directoire exé- 
cutif le déplaisir que leur causerait un refus qui 
leur prouverait qu’ils ont oublié un instant les 
dispositions constitutionnelles. C’est une voie de 
ménagement qu’il me semble que vous devez 
etpployer et qui ne retardera lieu ; car pendant 
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cet ajournement , le directoire exécutif pourra fait» 
une nouvelle demande suivant les formes pres- 
crites par la constitution. 

Bar. Je demaude la clôture de la discussion, 
et que le conseil rejette la résolution. 

La discussion est fermée. 

Le conseil déclare qu’il ne peut adopter la ré- 
solution du conseil des cinq ceuts. Cette decision 
lui sera portée sur-le-champ. 

On renouvelle la demande d’une séance pour 
ce soir. 

Lanjuinais. A quoi servira-t-elle ? La séance 
du conseil des cinq cents est levée i ainsi il ne 
recevra point aujourd’hui la nouvelle demande du 
directoire exécutif, en supposant que celui-ci pût 
lui en faire une dans un aussi court délai. Nous 
ne pourrons donc prendre aucune détermination 
dans cette séance. 

Lccouleulx. Je reconnais l’inutilité de la séance 
de ce soir , mais je demande que le conseil 
ajourne à demain dix heures , afin de prononcer 
de suite sur une nouvelle demande si elle lui 
est faite. 

. Le conseil témoigne son assentiment à cette 
proposition. 

Boussîon. L’heure est trop avancée pour faire 
aujourd'hui le dépouillement du scrutin : je de- 
mande que cette opération soit remise à demain. 
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•t que les scellés soient apposés suc les vases 
qui contiennent les bulletins. 

Cette proposition est adoptée. 

La séaDce est levée à quatre heures. 


N.» XL VIL 

DU 1 7 BRUMAIRE, AN IV. 

novembre 1795 .^ 


CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

8 Ê AN CE DO 17 BRUMAIRE. 

Sur la proposition de Deferniont , le coriseil 
arrête qu’il sera formé des commissions pour re- 
viser les lois civiles et militaires , et pour préparer 
des codes complets. 

Le président du conseil militaire devant lequel 
s’instruit le procès de quelques chefs des Chouans , 
a fait passer au conseil la pièce suivante , dont ua 
secrétaire a donné lecture. 
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Défense prononcée devant le conseil militaire. 

Citoyen président, nous avons lieu d’élre sur- 
pris de voir que la commission que nous avons 
récusée , au* termes de la constitution , en acti- 
vité au moins en apparence , continue l’instruc- 
tion de notre affaire. Si j’ai répondu hier !x quel- 
ques questions , je n’en persiste pas moins dans 
ina récusation. * 

Je demande ddhc 1 ,° , que la commission dé- 
libère sur cet acte , et annonce , comme elle le 
doit, aux accusés et au public, sa détermination 
à cet égard. Si elle passe outre , c’est une viola- 
tion formelle de la constitution que le public et 
la France connaîtront ; 

a.° Que le directoire exécutif décide sur cette 
récusation ; s’il ordonne de passer outre , il faut 
que cet ordre soit écrit , qu’il nous soit notifié , 
et c’est une seconde violation reconnue et signée 
des premiers magistrats chargés de maintenir et 
de faire marcher cette constitution qu’ils auraient 
violée par qn acte public , dès le second jour de 
l’exercice de leurs foulions ; 

5.° Que le corps législatif décide encore sur 
ceué récusation , car tous moyens de défense sont 
permis à des accusés ; et s’il ordonne de passer 
outre , si personne ne réclame pour des accusés 
l'observation de la constitution , c’est une viola- 
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lion que la France entière saura , et qui lui prou- 
vera que cette prétendue constitution n’est que le 
manteau d’un gouvernement révolutionnaire qui 
existe réellement avec le mot de constitution. La 
France et le peuple qui nous entend doivent s’at- 
tendre qu’en peu on la violera contre eux comrn» 
on la viole aujourd’hui contre nous. 

Eh quoi ! des députés qui ont fait cette consti- 
tution , qui l’ont présentée au peuple comme sa 
sauvegarde , viennent comparaître devant une com- 
mission que la constitution proscrit ! Je ne parle 
point des hommes. 

Citoyen président , je l’ai déjà dit : nous ne 
parlons que de la chose ; j’invoque les principes ; 
nous en avons le droit : des députés donnent les 
premiers l'exemple de l’infraction des lois fonda- 
mentales de l’état ; des députés viennent devant 
leurs commettans donner l'exemple' de$ premières 
violations ; alors , si c’est ainsi , je me tais, et je 
plains sincèrement les véritables amateurs des lois ; 
je me tais , et m’attends à toutes les violations , 
les intrigues et les perfidies , comme on l’a fait 
depuis et y compris notre arrestation ; mais ai» 
moins la France entière en sera imbue ; je ferai 
gémir la presse ; tout sera dévoilé , la constitu- 
tion défendue ; la vérité paraîtra , et nous serons 
satisfaits. 

Signé , Cormatin , Dufour, Lanouirai t , Jarry j 
Lots gantier , Gayti , Salinac, 
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Le éonseil des cinq cents passe à L’ordre du 
jpur. 

On fait lecture de ia pièce suivante : 

Dénonciation d'un membre du. conseil des anciens 
pour fait de trahison. 

Collègues , donnez -moi aujourd’hui un mo- 
ment de votre attention ; vous aurez la mienne 
pendant toute la durée des fonctions que nous 
niions remplir ensemble. 

Tallien a fait , le 3 de ce mois , un rapport,' 
au nom de la commission des cinq. Il annonce 
qu’il va dire des vérités , ci il s’exprime de la 
manière suivante dans le cours de cet écrit : On 
trouve , sur la liste des élus , le rédacteur du fa- 
meux traité de Pilnitz , Marbois. 

J’étais en route , collègues ; j’accourais pour 
m’associer à vos travaux , lorsque la conventioa 
m'a décrété sans m’avoir entendu ; mais , sans 
doute , après mûre délibération , qu’un rapport 
où j’étais aussi gravement inculpé , serait imprimé 
et envoyé par des courriers extraordinaires dans 
les départemens et aux armées. 

S’il existe un moyen de constater la fausseté de 
l’assertion de Tallien ; si ce moyen ne compro- 
met que moi seul ; si votre collègue vous de- 
mande , pour toute faveur , de procéder envers 
lui , suivant les dispositions les plus rigoureuse 
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ies lois, il n’est personne (l'entre vous qui 11’ap- 
prouve la résolution que j’ai prise de ne pas 
laisser subsister la plus légère trace de cette in- 
culpation. 

Je ne suis point le rédacteur du traité de Pilnitz ; 
je n’y ai participé ni directement ni indirectement : 
J’ai employé l’année 1791 , pendant laquelle on 
pense qu’il a été conclu , à l’élude et à la prati- 
que de l’agriculture ; j’ai préparé , sous les yeux 
des administrateurs du département , un ouvrage 
étendu sur les prairies artificielles ; d*accord avec 
eux , je me suis occupé pendant cette année à 
prendre des renscignemcns locaux dans les dépar- 
temens où elles se cultivent avec succès , et ils 
ont fait imprimer mon ouvrage l’année suivante. 

Je ne connais point la date du traité de Pilnitz.' 
A quelque époque qu’on la fixe , je prouverais 
que tandis qu’il se négociait et lorsqu’il a été con- 
clu , j’étais à plus de cent cinquante lieues do 
Pilnitz t et loin des affaires publiques. Je ne le 
conuuais que par les extraits non authentiques 
qu’on a lus dans les journaux , et je déclare que 
j’ignore par qui il a été rédigé et signé. 

On n’a songé à me l’attribuer que quand mes 
concitoyens , sans aucunes sollicitations de ma 
part , se sont montrés disposés à mo nommer 
membre du corps législatif. La fable qui m’eu 
suppose le rédacteur , date de l’époque où nos 
dernières assemblées primaires furent annoncées. 
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Des gniettes publièrent alors des dénonciations 
violentes contre moi ; je n’y répondis point. La 
municipalité , le district de Metz , et le départe- 
ment de la Moselle , dont mes afTaires m’avaient 
continuellement rapproché en 17g! , détruisirent 
ces dénonciations par des arrêtes énergiques. Sa- 
tisfait de l’opinion de ceux de mes concitoyens 
parmi lesquels je vivais , je ne voulus point alors 
rendre ces témoignages publics , et ils ne l'auraient 
jamais été sans la circonstance qui m’oblige au- 
jourd'hui de les faire connaître. ( Voyez les pièces 
justificatives.) 

Si Tnllien n’eAt parlé qu’en son nom , je m’en 
tiendrais à la dénégation que je viens de faire. Je 
pourrais même la croire superflue ; mais son rap- 
port fait au nom d’une commission , l’envoi solen- 
nel qui en est fait dans la république , donne 
toute la gravité possible à la dénonciation. Ellena 
peut éire traitée avec la même indifférence qua 
s’il s’agissait d’un paragraphe de gazette. Elle a 
les principaux caractères exigés par les articles n 5 
et 116 de notre constitution. Elle est rédigée par 
écrit ; elle porte en tête le nom du dénonciateur 3 
la convention lui a donné la plus grande publicité; 
Il s’agit d’un fait de trahison. Aucun des membres 
de la commission ne la désavoue ; enfin, moi qui 
aurais seul intérêt à invoquer les formes , je sup-i 
plée à celles qui peuvent manquer , je reconnais 

. quelle 
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<pt’elle est régulière ; et j’espère que personne ne 
contestera ce que l’inculpé ne conteste point. 

Si l’on considère que l’article 110 de notre cons* 
titution m’interdit de rechercher ou d’accnser Tal- 
lien pour cette inculpation , on reconnaîtra que 
je ne puis la faire tomber , qu’en provoquant moi- 
même un jugement sur moi. C’est ce que je fuis, 
en portant la dénonciation devant le conseil des 
cinq cents. J’ai, sans doute, le plus grand in- 
térêt qu’elle soit odrnise ; mais il est bien plus 
important encore , pour les dénonciateurs, quelle 
le soit. 

Je suppose , en effet , que dans cette affaire 
très-importante, puisqu’il s’agit 'de laisser ou de 
ne pas laisser au sein du corps législatif un homme 
proclamé traître ; je suppose que le conseil des 
cinq cents déclarât, ou qu'il y a lieu à l'ajour- 
nement , ou qu'il 11'y a pas lieu à délibérer , ou 
qu il rejette définitivement la dénonciation : per- 
sonne ne supposerait qu’il a voulu par- là au- 
toriser le rédacteur du traité de Pilnitz à siéger 
parmi vous. La dénonciation serait donc , par une 
conséquence nécessaire , considérée comme té- 
méraire et calomnieuse , et c’cst ce que personne 
au monde ne doit présumer de la commission 
des cinq , excepté le véritable rédacteur du traité 
de Pilnitz et moi , qui ne connais celte pièce que 
par des notices de journaux. 

Le sceau flétrissant dont la justice et l'opinion 
5 .® PÈcuonR. Tom. I. M 
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marquent les calomniateurs , ne doit point être 
imprimé sans preuve sur les membres d’une com- 
mission ; elle ne doit , suivant la simple et belle 
expression de Tallien , dire que la vérité. 

Mais si elle a dit vrai , collègues , convient-il 
que le rédacteur du traité de Pilnitz ose venir , 
chaque jour , s’asseoir à côté de vous ? Toute 
votre sagesse ne pourrait empêcher l’artisan de 
ce forfait politique d’abuser , tôt ou tard , de* 
l’avantage d’être sans cesse présent à vos délibé- 
rations. Si , au contraire , je n’en suis pas cou- 
pable , il vous importe , comme à moi , de faire 
disparaître jusqu’à la trace de cette fausse accu- 
sation. 

Un de vos collègues ne peut être inculpé , sans 
que vous désiriez tous qu’il soit ou justifié ou 
puni. C’est sur -tout au moment où vos fonc- 
tions commencent , qu’un grand exemple de ce 
genre est nécessaire , et je ne vois rien de spé- 
cieux à opposer à ma demande. Oserait -on dire 
que je dois être compris dans l’amnistie ? Mais , 
le législateur s’est bien gardé de l’étendre au plus 
grand crime qui puisse être commis contre la 
société , celui de vouloir la dissoudre , en susci- 
tant contre elle des puissances ennemies , en la 
livrant aux horreurs de la guerre. Que des cou- 
pables , que des artisans de fraude et d’imposture, 
que ceux que des circonstances malheureuses ont 
pu confondre parmi de vrais coupables , sc refu- 
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gient donc , s’ils le veulent , sous celte égide trans- 
parente : pour moi , je dois la rejeter , je la re- 
jette avec horreur : je paraîtrai devant les juges 
que la constitution me donne, sans autre défense 
qu’elle et la vérité. 

• On n’a pas d’ailleurs le droit de comprendre 
dans une amnistie celui qui n’en veut point : l’in- 
dignation publique viendrait au secours d’un cir 
toyen accusé d’ugi crime imaginaire , et à qui on 
refuserait ensuite justice , sous prétexte que l’am- 
nistie lui rend tout jugement inutile. Ceux qui ont 
été membres de la commission des cinq , doivent 
même se joiodre ici à moi ; car s’ils invoquaient 
en ma faveur l’amnistie , quand je la repousse , il 
n’y a personne qui ne fût disposé à croire que ce 
n’est point moi qui en ai besoin. 

Il y a douze jours que le rapport de Talliea 
est fait : je m’attendais qu’il y donnerait inces- 
samment suite. Mais il m’a nommé rédacteur du 
traité de Pilnitz : il sait que je siège parmi vous : 
il le sait , et il garde le silence. C’est à moi à le 
rompre -, je ne puis différer plus loTig - teins , et 
il sullit , sans doute , que je me sois tu peudant 
toute la durée des élections que nous venons dç 
faire. On pénétrera aisément la cause de cçua 
lente réserve, cl mes collègue l'approuveront. 

Membre du conseil des anciens , je ne resterai 
pas plus long-icms immobile sons le poids d'une 
accusation capitale. Je' demande à être jugé. U 

M a 
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est de mon devoir en mèine-tems d’en informer 
mes collègues ; et malgré l’inconvénient de ré- 
clamer leur attention pour l’iniérét d’un seul , 
quand l'intérêt de tous l’appelle si puissamment , ' 
je déclare ici que je ne souffrirai , ni dans celte 
conjoncture , ni dans aucune autre , que la moin- 
dre atteinte soit portée à la confiance qu’ils me 
doivent. 

Paris , le i5 brumaire , an 4- e de la république 
française , une et indivisible. 

Signé , Barbf.-Màrbois. 

I 

Genevois. Je ne viens point attester ou démen- 
tir le fait sur lequel porte l’imputation contenue 
dans le rapport de la commission des cinq : j’en 
ai bien entendu parler : mais je n’en ai aucune 
connaissance positive , et je n’avancerai jamais un 
fait de cette importance sans en avoir la preuve 
entre les mains. 

Je dois seulement à la vérité de déclarer que , 
pendant ma mission dans le département de la 
Moselle , j’ai entendu un grand nombre de ci- 
toyens rendre hommage aux principes de patrio- 
tisme de Ëarbé-Màrbois , et à la conduite qu’il 
a tenue pendant qu’il a été maire de Metz. Les 
liabitans de celte ville m’en ont souvent rendu la 
meilleur témoignage. 

Lecointe-Puyraveau. Citoyen , il faut en reve- 
nir toujours aux principes constitutionnels : ce 


/ 
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«ont eux qui doivent nous servir de règle de 
conduite , et servir de base à toutes nos déter- 
minations. 

La constitution porte qu’aucune dénonciation 
contre un représentant du peuple ne sera admise , 
qu'elle ne soit remise , écrite et signée , au con- 
seil des cinq cents. 

Je demande s’il existe contre Marbots une dé- 
nonciation semblable ? Il est évident qu’elle 
n’existe pas , et que la lettre de notre collègue 
ne sera jamais un acte pour motiver l’examen 
de sa conduite. 

Je demande donc que le conseil passe à l’ordre 
du jour sur cette affaire. 

Dumolar. Citoyens , je n’apporte à cette tri- 
bune ni prévention , ni haine. Je ne connais qu’à 
peine le représentant du peuple Tallien , et point 
du tout notre collègue Barbé- Marbois. Mais si 
la commission des cinq de la convention nationale 
a réellement inculpé notre collègue , si elle l’a 
présenté à la France entière comme un des ré- 
dacteurs du traité de Pilnitz , je présume assez 
bien de cette commission pour croire qu’elle 
n’aura point avancé un pareil fait sans en avoir 
les preuves. 

Il importe que ce fait soit éclairci , et pour 
l’honneur de la commission des cinq , et pour 
celui de Barbé-Marbois ; car , que la dénonciation 
ne soit pas faite dans les formes constitutionnelles 3 
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elle n’en a pas moins existé ; elle n'en a pas moins 
été faite avec solennité. Si Barbé-Marbois est cou- 
pable , il faut qu’il soit puni ; s’il est innocent , 
la réparation doit être aussi éclatante que l’a été 
l’offense. 

Je connais aussi cette dénonciation par les jour- 
naux qui l’ont publiée , et jer pense que nous ne 
pouvons prononcer sans avoir enféndti celui qui 
Fut le rapporteur de la commission des cinq. Je 
prie donc le conseil de suspendre toute délibé- 
ration sur cette affaire jusqu’à ce que le représen- 
tant du peuple Tallien soit présent. 

Defermont. Je pense aussi que le conseil no 
peut point passer à l’ordre du jour, et que la der- 
nière proposition qui vient de lui être faite est 
la seule qu’il soit de sa sagesse et de sa dignité 
d’adopter. Un représentant du peuple , dénoncé 
datis^un rapport qui n’est point à la vérité une 
accusation dans les formes , mais qui n’en a ■pas 
moins d’authenticité , demande lui-mème l’examen 
de sa conduite : vous ne pouvez pas , en le lui 
refusant , le laisser sous le poids dtu soupçon ; 
mais nous devons appeler le rapporteur de la 
commission des cinq qui porta cette accusation à 
la tribune ; il n’allégua point , sans doute , des 
faits aussi graves contre un citoyen français , sans 
en avoir la preuve en main ; nous devons atten- 
dre qu’il nous déclare la vérité ; j’appuie, en con- 
séquence , l’ajournement demandé jusqu’à ce que 
T allien se soit expliqué. 
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Guillemardet. Citoyens , le parti que vous avez 
pris hier , à l’égard de nos collègues décrétés 
d’arrestation , vous trace la marche que vous devez 
suivre aujourd’hui. Comme notre collègue Le- 
cointe-Puyraveau , je réclame l’observation des 
règles constitutionnelles ; comme lui , je pe»se 
que le conseil ne peut agir que lorsqu’une dénon- 
ciation écrite et signée est déposée sur son bu- 
reau ; et qu’on ne peut considérer comme telle la 
lettre même du représentant dénoncé. Le corps 
législatif doit attendre la dénonciation et non pas 
la solliciter. 

Je demande donc l’ordre du jour jusqu’à ce 
que la dénonciation soit conslitutionnnellement 
présentée. 

André Dumont. Je suis d’un avis contraire.' 
Voulez - vous , citoyens, laisser un membre du 
corps législatif en butte à toutes les calomnies 
de la malveillance ? Voulez-vous qu’on puisse dire 
que l’on compte dans les conseils représentatifs 
des hommes qui ne devraient pas y siéger ? Vou- 
lez-vous que la défaveur qui naîtra du soupçon 
retombe sur le corps entier de la représentation 
nationale ? Non , sans doute , ce n’est point-là 
votre intention ; en bien ! puisqu’il est hors de 
doute qu’un représentant du peuple a été solen- 
nellement accusé d’un grand délit , vous ne pou- 
vez lui refuser les moyens c| u justification qu’il ré- 
clame lui -même. 
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Je demande donc que ia proposition de notre 
collègue Dumoiar soit mise aux voix. 

Cette proposition est adoptée. 

Un messager d’état du directoire est introduit 
et remet la pièce suivante. 

Égalité. Liberté. 

£.rti ait du registre des délibérations du Directoire 
exécutif, du 17 brumaire , l'an 4- e de la Répu- 
blique Française , une et indivisibile. 

Le directoire exécutif arrête qu’il sera fait au 
conseil des cinq cents un massage dont la te- 
neur suit. 

Le Directoire exécutif eu Conseil des cinq cents. 

. * ‘ 

Citoyens législateurs , pénétré de la nécessité 

d’imprimer un mouvement rapide à toutes les 
parties de l’administration , et de rétablir par- 
tout l'ordre et la plus active surveillance , consi- 
dérant qne loin de parvenir à ce but si désirable, 
le gouvernement se trouverait arriéré dans toutes 
ses mesures des ses premiers pas , si des fonds 
suilisans n’étaient assurés pour toutes les parties 
du service public , le directoire exécutif a cru 
devoir vous inviter à prendre, une résolution pour 
qu’il soit mis à la disposition 

Du ministre de la justice, 5o millions; 

Du ministre de l’intérieur , y compris ce qui 

\ 
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est relatif aux achats de grains , comme suite na- 
turelle de ses attributions , 900 millions ; 

Du même , pour les dépenses ordinaires , ex- 
traordinaires et secrettes du directoire exécutif, 
100 millions ; 

Du ministre des finances , y compris les dé- 
penses de la trésorerie , aoo millions ; 

Du ministre de la guerre , un milliard cent 
millions ; 

Du ministre de la marine et des colonies , 600 
millions ; 

Du ministre des relations extérieures , 5o 
millions. 

Le conseil des cinq cents , citoyens législa- 
teurs , sentira , sans doute , qu’il est impossible 
que les ministres aient eu le tems d’organiser 
leurs bureaux respectifs , et de prendre , chacun 
dans leur partie , les renseignemens nécessaires 
pour mettre le directoire exécutif à portée de 
fouruir au corps législatif un aperçu plus exact, 
des sommes indispensables pour subvenir aux be- 
soins de letat. 

Salut et respect , Rewbcll , président. 

Par le directoire exécutif , Aubusson , secré- 
taire par intérim. 

Un autre message du conseil des anciens an- 
nonce qu’il n’a pu adopter la résolution de 
celui des cinq ceuts , tendante à meure trois 
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milliards à la disposition du directoire executif, 
parce que l’article 3i8 de la constitution défend 
aux commissaires de la trésorerie , sous peiue d« 
forfaiture , de rien payer : 

t.» Sans un décret du corps législatif et jus- 
qu'à concurrence des fonds décrétés sur chaqut 
objet ; 

9. 0 Sans une décision du directoire ; 

3.° Sans la signature du ministre qui ordonna 
la dépense. 

Ainsi la demande du directoire n’était pas 
dans les formes constitutionnelles. 

f'illers. Le message du directoire justifie le 
refus du conseil des anciens. Je demande que 
tous déclariez l’urgence , et que vous arrêtiez 
que les sommes demandées par le directoire 
exécutif, pour chacun des ministres , seront mises 
à leur disposition par la trésorerie nationale. 

Ces deux propositions sont successivement mi- 
ses aux voix et adoptées. 

• Fayol obtient la parole pour une motion 
d’ordre. 

Fayol. Rcprésentans du peuple , hier vous fîtes 
justice à quelques-uns de nos collègues ; je vous 
propose d’achever aujourd’hui votre ouvrage. Un 
décret du 3 de ce mois ( brumaire , an 4-® ) » 
exclut de notre sein des citoyens que la consti- 
tution y appelle. Qui doit prévaloir , de la cons- 
titution ou du décret ? Proposer la question , 
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c’est la résoudre. Il ne reste donc qu’à établie 
que le décret est en opposition avec la consti- 
tution , et cela n’est pas? 1 illicite. 

- La constitution porte que tous les citoyens 
Français peuvent être appelés aux fonctions pu- 
bliques. Cependant elle établit des cas ou l’exer- 
cice des droits de citoyen est perdu ou suspendu. 
Ces cas sont détaillés dans les articles ta et 
n , et l’article 14 porte que l’exercice des 
droits de citoyen n’est perdu ni suspendu que 
dans les cas exprimés dans les deux articles pré- 
cédens. 

Ce qu’il y a d’essentiel à remarquer , c’est que 
les articles 12 et i3 ne font aucune mention des 
parens ni des, alliés d’émigrés, et que l’article 
14 portant que l’exercice des droits de citoyen 
n’est perdu ni suspendu que dans le cas expri- 
més dans les deux articles précédens il n’est 
plus possible d’étendre aux pareus d’émigrés la 
privation ni la suspension de l’exercice de leurs 
droits de citoyen ; ainsi un émigré n’étant point 
citoyen Français , ne peut occuper en France 
aucune place ; mais ses parens et ses alliés , s’ils 
ne se trouvent , d’ailleurs , dans aucuns des 
cas exprimés dans les articles 12 et i3 , peu- 
vent les occuper, puisqu’ils ne sont exclus d’au- 
cune. 

Je sens toute la défaveur qu’il y a à parler 
des parens de ces hommes qui ont fait tant de 
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plaies à leur patrie : mais ce n’est point ponr 

eux que je parle ; c’est la constitution , c’est la 

liberté que je défends ; et cette liberté m’est 

d’autant plus précieuse, qu’elle me coûte plus 

cher. 

I/a constitution porte ailleurs que pour être 
élu membre du corps législatif , il suffît d’ètre 
citoyen français , âgé de 5o ou 4° ans , et do- 
micile depuis to ou i5 années avant l’élection. 
De quel droit pourrons -nous donc expulser un 
citoyen qui , au concours de toutes ces circons- 
tances , réunirait l’avantage de ne se trouver dans 
aucun des cas de la perle ou de la suspension 
de ces droits de citoyen. 

Vous dire que la Convention , malgré l’éten- 
due de scs pouvoirs , n’a pu déroger à aucun 
article de la constitution , ce n’est que vous 
rappeler ce qui est écrit dans vos esprits et dans 
vos cœurs. Il n’y a de toute puissance que dans 
Ja nation : or , c’est dans l’exercice de sa toute 
puissance , qu’elle a déclaré éligibles les parens 
et les alliés d’émigrés qui ne se trouveraient 
dans aucun des cas exprimés de suspension ou 
de privation des droits de citoyen : il n’y a 
donc pas d’autre puissance humaine qui ait pu 
les suspendre ni les priver de leurs droits : et il 
est si vrai que nulle autre puissance ne le peut, 
que la nation s’est réservée à elle seule de ré- 
viser sa constitntion , e’ost-à-dire , d'y ajouter ou 
don retrancher. 
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Si , de la constitution , nous passons à la décla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen , nous 
les verrons également violés par le décret du S 
brumaire. 

Le déclaration des droits est la pierre de touche 
de la liberté et de la tyrannie. Il y a liberté 
lorsqu’on s’y conforme , tout comme il y a ty- 
rannie lorsqu’ils sont violés. Or , que porte la 
déclaration des droits ? Que l’égalité consiste en 
ce que la loi est la inéme pour tous. Mais , pou- 
vons-nous dire que le décret du 5 soit le même 
pour tous , tandis qu'il admet au corps législatif 
les parens d’émigrés qui ont été membres des 
législatures précédentes , ainsi que cens qui ont 
été constamment dans des fonctions à la nomi- 
nation du peuple , et qu’il en exclut tous les 
autres ? Ne voilà-t-il pas évidemment un privi- 
lège en faveur des membres des législatures anté- 
rieures ? Et ce qu’il y a d’absurde , c’est que en 
privilège ne s'étend pas aux défenseurs de U 
patrie ; de sorte que le parlisau le plus chaud 
de la tyrannie qu’il y ait eu dans les précéden- 
tes législatures , pourra siéger parmi nous; et la 
défenseur le pins intrépide de la liberté ne pourra 
y siéger un instant sans être banni à perpétuité , 
s’il est parent d’émigré. 

Mais ce qu’il y a de plus absuide encore 
c’est qu’un parent d’émigré puisse être membre 
du directoire exécutif sans pouvoir être meva.- 
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bre du corps legislatif, car tel homme que le 

peuple , dans sa toute puissance , nous envoie 

pour collègue , sera par nous repoussé en vertu 

du décret , tandis que nous pouvions l’élever 

au siège directorial oit le peuple ne l’envoyait 

pas. 

Un autre article de' la déclaration des droits 
porte qu’aucune loi civile ui criminelle ne peut 
avoir d'effet rétroactif; cependant le décret du 5 
brumaire en a un, puisqu’il déclare comme non- 
avenues des élections qui étaient très-valides dans 
leur origine. Ce qu’il y a même de remarqua- 
ble , c’est qu’une loi expresse et postérieure à 
la constitution , obligeait tous les nouveaux dé- 
putés à partir sans délai; enjoignait aux maîtres 
de posté à leur fournir des chevaux sans retard ; 
et lorsqu’ils croyent entrer dans le temple des 
lois , ils trouvent affiché à la porte un décret qui 
leur en interdit l’entrée, sous peine d’être bannis 
de cette même patrie , aux ordres de laquelle ils 
obéissaient. 

La lot du 5 fructidor , également acceptée par 
le peuple , n’est pas moins précise que la cons- 
titution et la déclaration des droits. Elle porte 
que le corps législatif sera composé des mem- 
bres élus par les prochaines assemblées électora- 
les. Or, hous sommes tous élus par les assem- 
blées éleétorales ; nous avons donc tous un droit 
égal de siégèr dans cette -enceinte ; le peuple , 
en acceptant cette loi , l’a voulu ainsi. 
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Je n’ai point oublié que pour faire adopter à 
la Convention le décret dont il s’agit , on lit valoir 
le danger qu’il y aurait à confier des fonctions 
publiques à des hommes qui , par leur penchant 
à obliger leurs proches , pourraient favoriser les 
émigrés. 

Je n’ai pas oublié non plus que pour fiiire 
adopter l’exception en faveur des membres des 
précédentes législatures, on dise qu’ils avaieut fait 
leurs preuves de patriotisme. 

Mais s’il est une fonction où l’on puisse favo- 
riser les émigrés , c’est celle du directoire exé- 
cutif, et cependant il n’est pas de parent d’émigré 
qui ne puisse y être élevé. Et nous , que pour- 
rions-nous faire pour ou contre eux? La cousis-: 
tution les réprouve , elle confisque leurs biens ; 
que pouvons-nous faire contre eux de plus que 
de nous attacher à la constitution ? Et que peut- 
on faire de plus en leur faveur que de nous en 
détacher ? Et cependant , c'est lorsque nous nous 
serrons étroitement à elle qu’on nous accusg da 
les favoriser. 

Je ne disconviens pas du penchant qu’on pont 
avoir à obliger ses proches ; mais si l’on présume 
en faveur des membres des législatures antérieu- 
res , que l’amour de la patrie l’emportera sur 
celui de leurs familles , pourquoi présumerait- 
on le contraire des membres de la législature 
actuelle ? Une pareille préemption n’est - elle 
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pas une injure faite à la majesté nationale ? Et 
rte serait-elle pour nous tous qu’une source de 
divisions ? 

Eh ! qu’ont donc fait les législatures antérieu- 
res pour mériter une pareille distinction ? Les 
factions sont nées avec elle , se sont glissées 
jusque dans leur sein ; et parmi les divisions 
qu’elles y ont fait naître , de quel côté était le 
patriotisme ? Robespierre , le 8 thermidor , était 
encore le génie tutélaire de la liberté française , 
et le lendemain il ne fut pltis qu'un charla- 
tan , un hypocrite souillé de crimes et dévoué à 
l’échafaud. 

Cessons donc de nous adjuger parmi nos con- 
citoyens une distinction que l’histoire répartira à 
qui elle sera dde ; que le niveau de l’égalité 
plane en attendant sur nous tous. 11 n’est rien 
de plus aisé que de se dire patriote et plus pa- 
triote que les autres. Les jactances sont le langage 
de tous les charlatans , de tous les intrigans ; il 
■n’est pas de fripon qui ne se dise homme de 
bien ; et de tous ceux qui ont abusé de la 
révolution pour tramper leurs mains dans le sang, 
■ou se gorger de richesses , il n’en est pas un 
•qui ne se dise patriote; tandis que celui qui est 
resté les mains pures , passait , il y a deux 
-ans-, pour fédéraliste, et se trouve maintenant 
classé parmi les royalistes. 

<• Ce que je viens de dire des parens d’émigrés 

s'applique 
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s’applique à ceux qui ont signé des mesures sé- 
ditieuses et contrailes aux lois. Pour être critni-s 
11 cl , on ne cesse pas d’èire citoyen* Les droits 
en sont suspendus par l’état d'accusation , et per- 
dus par une condamnation contradictoire; mais 
jusqu’alors ils sont dans leur entier. 

Ce n’est pas à dire que la constitution pro- 
cure l’impunité des crimes qu’aurait commis un 
représentant du peuple avant ou après sa dépu- 
tation ; bien au contraire , elle en a prévu le 
cas et en a établi les formes : elles consistent à 
en adresser à ce conseil la dénonciation signée + 
et à en établir la discussion sur laquelle les deux 
conseils prononcent comme pour une loi sans 
urgence* 

Ainsi, y a-t-il parmi nous un émigré? Qu’on 
le fasse connaître ; il n’est pas représentant du 
peuple , puisqu’il n’est pas citoyen. Mais y a-t-il 
un coupable d'uu autre genre ? Qu’on le dé- 
nonce , et qu’on discute , en conformité du litre , 
la garantie des membres du corps législatif. 
Toute procédure ne serait qu’une transgression 
de la constitution. ■ > 

A quelle époque un député jouit-il de la pré- 
rogative de représentant du peuple ? Du mo- 
ment de sa nomination jusqu’au trentième jour 
après l’expiration de ses fonctions. La constitution 
est précise : je ne fais qu'en copier les. expres- 
sions. 

5.« Pillions;. Tom. f. N 
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Ce qu’il y a d’étonnant , c’est encore le pri- 
vilège accordé aux membres des précédentes lé- 
gislatures ; car quelques mesures qu’ils aient si- 
gnées , l'impunité leur est assurée , et par ce 
décret et par celui de l’amnistie , tandis que les 
autres serout bannis à perpétuité du sol de la 
république. Si l’on eût décrété l'inverse , j’en 
sentirais la justice ; car la patrie doit être plus 
exigeante de celui à qui elle avait accordé plus 
la confiance. Ainsi , qu'on eut puni plus sévè- 
rement le membre d’une législature que le simple 
citoyen assistant à une assemblée primaire , cela 
aurait en une certaine justice ; mais assurer l'im- 
punité au premier , et punir outre mesure lo 
second , c’est précisément agir en contre-sens de 
ce que la justice commande. 

Cet aveu , cette déclaration que tout fonction- 
naire public nouvellement nommé est obligé de 
faire avant que d’entrer en fonction , si ou non 
il a signé quelqu’arrèté contraire aux lois , n’est- 
il pas ridicule , atroce , immoral ? Qu’on en 
cherche des exemples parmi les nations anciennes * 
ou modernes , on n’en trouvera qu’à l’inquisition ; 
et encore à l’inquisition , l’aveu ou sauve le cou- 
pable , ou diminue sa peine , tandis qu’en vertu 
du décret , elle u’est point diminuée. 

O mes anciens collègues , nous traitons les 
nouveaux avec bien de dureté ! Eh ! s’ils nous 
demandaient compte d’un grand nombre de nos 
décrets et de certains arrêtés pris par nos cotn- 
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ntissaires et par nos comités , que leur répou- 
drions nous ? 

La France a été couverte de prisons et d’écha- 
fauds ; elle a vu périr ceux de ses eufans eu 
qui elle espérait le plus à cause de leurs talens 
et de leurs vertus ; elle s’est vue souillée de 
crimes inconnus à nos pères ; elle a été inondée 
de sang et de larmes ; eh ! quelle en était la 
source si ce n’est nos décrets et les arrèiés impunis 
de nos commissaires et de nos comités? Et tandis 
que nous avons tant de reproches à nous faire, 
nous chasserions de notre sein des hommes que 
l’enthousiasme de la liberté a peut-être engagés 
à signer des arrêtés qui sont restés sans exécu- 
tion ! 

Ceux qui persistent à vouloir faire exécuter le 
décret du 3 brumaire en ont-ils bien prévu toutes 
les suites ? Pour moi j’eu suis effrayé. L’article 3 , 
porte que tous les actes qu’auraient pu faire ceux 
qui se trouvent compris dans ses dispositions , 
sont nuis et comme non-avenus. Ainsi , 11’y eût-il 
parmi nous qu’un seul représentant du peuple 
en contravention au décret , sa présence vicierait 
tous lés actes du corps législatif ; et dès-lors , 
plus de directoire exécutif, plus de lois d’urgence; 
il faudrait tout recommencer ; et en recommen- 
çant , on 11e serait pas plus assuré de faire du bon 
ouvrage , à cause de la possibilité de trouver 
ensuite un second réfractaire au decret dont la 

N a 
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présence aurait encore vicié toutes les opérations 
intermédiaires : aiusi , avec ce décret, nous ne 
serions jamais sûrs de rien faire de stable. 

Un autre genre de désorganisation dont ce dé- 
cret serait la source , vient de la pénurie de 
Citoyens capables d’exercer des fonctions publiques; 
Le gouvernement révolutionnaire les a presque 
tous exterminés. 

Au i 3 mai, tous ceux qui, à l’amour delà 
liberté , joignaient de l’énergie , manifestèrent 
leur indignation : l’on ne tarda pas à leur en faire 
un crime , et ils furent immolés sous le nom 
ridicule de fédéralistes. Il n’y a guères d’écbappés 
que ceux qui , au 10 thermidor , se trouvèrent 
encore en prison. Parmi eux il y a des parent 
et des alliés d’émigrés; peut-être y a-t-il aussi 
des présidons et des secrétaires d’assemblées pri- 
maires, qui se sont vu* obligés, par leur place, 
à signer des arrêtés contraires à leurs opinions. 

Si vous rejetez tous ces hommes , il y a de» 
départemens dont vous désorganiserez les admi- 
nistrations et les tribunaux , parce que vous en 
éloignerez ceux «pii sont seuls capables d’en dirigée 
les opérations. 

Mais en éloignant ces hommes des fonctions 
publiques , il faudrait bien convoquer les assem- 
blées primaires et électorales pour les remplacer; 
car la nation ayant le droit d’élire ses fonction- 
naires , ce serait l’en dépouiller que de la privst 
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de ceux qu’elle aurait élus , sans qu elle pût las 
remplacer. 

Hâtons-nous donc , représentans du peuple , à 
rapporter un décret inconstitutionnel et désor- 
ganisateur. 

Serrons-nous à la constitution : défendons les 
droits du peuple , sans lesquels il n’y a de salut 
ni pour lui ni pour nous. 

En conséquence , je propose le projet sui- 
vant : 

Le conseil des cinq cents considérant : 
i°. Que les articles I, II, III, IV, V et VI 
du décret du 5 de ce mois , relatif aux pareils 
et alliés d’émigrés , et à ceux qui , dans les assem- 
blées primaires et électorales , auraient provoqué 
ou signé des mesures contraires aux lois , sont 
contraires aux articles VIII , XI , XII , XIII et 
XIŸ de la constitution ; en ce que les uns ex- 
cluent des fonctions législatives , administratives , 
municipales et judiciaires , des citoyens que la 
constitution y déclare admissibles. 

a 0 . Qu’il est urgent de compléter toutes les 
autorités constituées ; 

Déclare qu’il y a urgence. 

' Le conseil des cinq cents , après avoir déclaré 
l'urgence, prend la résolution suivante: 

Les articles I, II, III, IV, V et VI dudit 
décret sont rapportés. 

Celle opinion est plusieurs fois interrompue par 
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des murmures , qui se renouvellent après le projet 

de résolution. 

Plusieurs membres demandent la parole. 

Villcrs. Le gouvernement révolutionnaire a dis- 
paru pour jamais. Les français ne gémiront plus 
sous des lois sanglantes : le peuple a accepté la 
constitution; nous saurons la maintenir. Tous le» 
ennemis de la liberté ne sont pas anéantis : s’il 
s’en trouvait qui osassent se glisser parmi nous, 
nous aurions le courage de les y atteindre. Nous 
ne souffrirons pas qu’on invoque , connue fit autre- 
fois un roi parjure , la constitution pour la dé- 
truire. La convention a fait des fautes ; mais ses 
embarras', ses dangers ont été grands ; ses succès 
ne peuvent pas faire l’objet d’un doute. Il faut 
distinguer des teins ordinaires le moment où l’on 
passe d'uu gouvernement à un autre. Un tel 
moment est difficile : il exige des mesures , de» 
précautions particulières. En lançant le vaissean 
de la constitution , la convention a dù en écarter 
tous ceux qui pourraient arrêter sa marche , et 
l’empêcher d’entrer dans le port. Sa mission était 
de sauver le peuple: elle l’a remplie ; je demande 
l’ordre du jour. 

On demande la clôture de la discussion. 

Plusieurs membres réclament la parole , et 
insistent pour que la discussion soit fermée. 

Le conseil ferme la discussion. 

On demande l’ordre du jour. 
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Plusieurs voix. La question préalable. 

Defermont. Je demande à combattre la question 
préalable. 

Plusieurs voix. La discussion est fermée. 

« 

Dubois - Crancé. Au nom du salut public, je 
demande la question préalable. 

Elle est adoptée. 

Defermont et plusieurs autres membres deman- 
dent l’établissement d’une commission chargée de 
réviser les lois civiles et militaires , et de prépa- 
rer un code complet de ces lois. 

Cette commission est décrétée. 

On lit une nouvelle lettre de Cormatin et de 
ses co - accusés , dans laquelle ils réclament en 
leur faveur les lois constitutionnelles , et récusent 
la commission militaire devant laquelle ils sont 
traduits. 

Le conseil ne prend point de délibération. 

Le conseil des anciens informe celui des cinq 
cents que les citoyens qu’il a choisis pour com- 
missaires à la trésorerie , sont Gombault, Desrez, 
Declerck, Lcmonier et Savalette. 

La séance est levée. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DO 17 BRUMAIRE. 

On procède ail dépouillement du scrutin fait 
hier pour la nomination des commissaires delà 
trésorerie nationale. Le nombre des votans était 
de irjG. Le citoyen Gombault a obtenu 1G6 voix j 
le (itoyen Uesrez 1 J 9 ; le citoyen Declerck 1 38 ; 
le citoyen Lcmonier 12a ; le citoyen Savalette 116. 
Le président les proclame , en conséquence, com- 
paissaircs de la trésorerie nationale. 

11 sera envoyé h ces citoyens extrait du procès- 
verbal de leur nomination. 

Un messager du conseil des cinq cents apporte 
une résolution prise par ce conseil , dans sa 
séance du 16 brumaire, portant que les citoyens 
élus au corps législatif, et qui ont été décrétés 
tbarresiaiion par la convention , le 5o vendé- 
miaire , seront mis en liberté. 

Celle résolution est précédée d’une déclaration 
d urgence. 

Olivier Cérenle. Je demande la parole sur l’ur- 
gence. Je ne dirai pas , pour l’appuyer , que nos 
collègues sont sous le coup du malheur et de la 
persécution ; mais je vous rappellerai seulement 
qn*on a violé à leur égard l’article III de la 
constitution , et j’ajouterai qu’on ne peut trop 
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t'empresser de réparer le* atteintes portées à 
cette charte de nos droits. Je demande que 1 ur- 
gence soit approuvée. 

Le conseil reconnaît l’urgence et approuve la 
résolution. 

Un second messager d’état , envoyé par leçon-, 
seil des cinq cents , apporte une résolution qu'il 
a prise aujourd’hui sur la demande du directoire 
exécutif, pour mettre à la disposition des divers 
ministres une somme de trois milliards dont la 
répartition est indiquée dans sa demande. 

La déclaration d’urgence qui précède cette ré- 
solution , est motivée sur ce qu’il n’est pas possible 
de mettre aucun délai à fournir les fonds néces- 
saires pour les dépenses de la République. 

Le conseil reconnaît l’urgence et approuve la 
résolution sans discussion. 

La séance est levée. 
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DU 18 BRUMAIRE, AN IV. 

(g novembre 1795. J 


CORPS LÉGISLATIF. 


CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 18 BRUMAIRE. 

Félix Faulcon obtient la parole pour une motion 
d’ordre. 

Félix Faulcon. Citoyen^., j’ai demandé la parole 
pour nous replacer dans le cercle constitutionnel 
dont il me parait que nous nous écartons quel- 
quefois. 

Qu est -ce , en effet , que cette foule d’adresses 
dont les secrétaires nous font lecture par abrégé , 
et dont mention est consignée dans nos procès- 
verbaux ! N émaueui-ellcs pas presque toutes des 
autorités constituées , et par conséquent ne sont- 
elles pas directement contraires à l’article 364 de 
lacté constitutionnel, qui ne leur permet d’adres- 
ser au corps législatif que des pétitions ou mé- 
moires relatifs aux objets propres h leurs attri- 
butions ! 
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Si cet article n’existait pas , il ne me serait pas 
dilüicile d’rn dc'inomrer la nécessité ; car il est de 
toute évidence que si on accorde aux autorités 
constituées la faculté d’approuver les actes du 
corps législatif, il faut aussi leur accorder celle 
de les improuver, et qu’ainsi ces corps , établis 
uniquement pour le maintien de l’ordre et de 
l’exécution des lois , deviendront bientôt une arène 
bruyante , oit un teins précieux se consumera 
en discussions toujours inutiles et souvent dange- 
reuses. 

D’ailleurs , l’expérience ne nous a -t- elle pas 
appris que l’opinion impartiale de la postérité et 
de l’histoire , ne se réglera pas sur ces sortes 
d’adresses , enfans éphémères de la flatterie et 
des circonstances. 

Ouvrez les archives de l’assemblée qui nous a 
précédés s vous y trouverez des adresses nom- 
breuses , fabriquées exprès pour encenser l’exé- 
crable journée du 5i mai; voyez sur-tout les 
procès-verbaux de l’an a ; vous les trouverez aussi 
remplis des témoignages serviles d’une basse adhé- 
sion , alors pourtant que le sang précieux de 
l’innocence ruisselait de toutes parts sous la hache 
permanente des bourreaux. 

Ah ! Citoyens , que ces exemples terribles et si 
récens nous instruisent enfin et nous servent de 
boussole dans la carrière que nous allons par- 
courir ! 
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Pénétrons - nous fortement de l’idée que ce» 
«dresses, trop accueillies jusqu’ici, que tous ces 
signes d’ttne flagornai ie avilissante suivent tou- 
jours non pas les enseignes de la raison , mais 
celles du plus fort , et que tel individu qui loue 
aujourd'hui avec emphase un parti triomphant, 
mirait loué de inétne le parti contraire, si celui-ci 
n’eût succombé. 

Je crois devoir observer à cet égard , que j* 
n’entends faire aucune application particulière , 
et que je suis bien éloigné de vouloir éveiller 
des souvenirs propres à raviver les animosités et 
les passions : ma vois qui s’est conservée pure 
au milieu des factions diverses qui m’ont en- 
touré , ne stipule ici que pour l’intérêt général , 
qui seul doit occuper un législateur, ami de ses 
devoirs. 

Citoyens , réunissons tous nos efforts pour 
opérer le bien , pour donner de bonnes lois à 
la France , pour asseoir sur des bases solides le 
bel édifice de la liberté ; alors nous trouverons la 
douce récompense de nos travaux, non plus dans 
les vociférations salariées de quelques tribunes , 
ou dans les adresses adulatrices de quelques in- 
dividus , mais dans l’assentiment de nos consciences, 
ainsi que dans l’approbaLion unanime du peuple 
Français, et quelque jour, peut-être, le burin 
véridique de l’histoire associera nos noms à ceux 
«les bienfaiteurs de l'humanité. 

I 
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Je demande, en me résumant , que confor- 
rne'ment à l’arucle 364 de la constitution , lo 
conseil n’entende désormais la lecture d'aucune 
adresse , approbation de telle ou telle de ses ré- 
solutions , et qu’il ne soit fait mention d’aucuno 
pièce de ce genre dans vos procès-verbaux , qui 
ne doivent contenir que des monumens invaria- 
bles et toujours constitutionnels. 

On demande l’ordre du jour. 

Génissicux. Nous avons deux écueils à éviter 
ici : je n’aime pas plus que le préopinant les fla- 
gorneries qui nous ont clé souvent adressées. La 
constitution ne permet pas d’adresses collectives ; 
elle ne les tolère que de la part des adminis- 
trateurs , en en restreignant l’objet à leur attri- 
bution. Cet article doit vous suffire: craignez, eu 
faisant davantage , d'étouffer l’esprit public auquel 
les factions renaissantes ont successivement porté 
de si funestes coups. Il est des incouvéniens à 
tout: gardons-nous de la flatterie ; mais n’éloignons 
pas de nous l’opinion publique ; elle a besoin de 
recouvrer toute son énergie : ne la comprimons 
pas. Je demande l’ordre du jour, motivé sur la 
constitution. 

Lecointe - Puyraveau. L’article 364 delà cons- 
titution est ainsi conçu : 

*< Tous les citoyens sont libres d’adres.ser aux 
autorités publiques des pétitions ; mais elles doi- 
vent être individuelles ; nulle association ne peut 
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en présenter de collectives , si ce n’est les auto- 
rités constituées , et seulement pour des objets 
propres à leur attribution, n 

Ainsi , vous le voyez , la constitution est bien 
loin d’etnpécher les citoyens d'exprimer librement 
leur vœu. 

L’opinant a fait un tableau , j’ose dire , chargé 
des abus désastreux que la licence des adresses et 
des pétitions ont entraînés ; mais ce ne peut être 
un motif d’interdire le droit de pétition. Sans 
doute , vous n’einpêchercz jamais de* citoyens 
français de vous féliciter sur une victoire , sur 
un bon décret. 

Remarquez d’ailleurs la circonstance dans laquelle 
on vous propose d’étouffer ainsi l’esprit public ; 
c’est le moment où vos ennemis vaincus relèvent 
leurs espérances , oit le silence de l'esprit public 
peut leur être fort utile : non , vous ne le souf- 
frirez pas. Le peuple applaudit de toutes parts 
à la journée du i5 vendémiaire : vous ne repous- 
serez pas les félicitations qu'il vous adresse. 

On a accusé le peuple d’avoir successivement 
encensé tous les événemens , d’avoir flatté jusqu’au 
règne de Robespierre. Sans doute , c’est une iujure 
bien gratuite au peuple français qu’on égorgeait : 
le peuple qui applaudissait à Robespierre , était 
composé de ses bourreaux, delà poiguée d assas- 
sins qui lui était vendus. 

Je demande l’ordre du jour sur uns proposi- 
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lion que je regarde comme tendante à étouffer 
1 esprit public et à relever le courage des roya- 
listes. 

Félix Faucon rétablit sa proposition. 

Le conseil passe à l’ordre du jour motivé sur 
la constitution. 

Plusieurs membres obtiennent des congés. 

yilletard. Je demande que le conseil prenne 
enfiu un parti sur la facilité avec laquelle il ac- 
corde des congés. 

Cette espèce d’émigration me paraît scanda- 
leuse ; et si l’on n’y prend garde , nous ne serons 
bientôt plus ici en nombre compétent pouftlé- 
libérer. Je demande qu’on s’occupe d’un régle- 
ment à cet égard. 

On demande l’ordre du jour: il est adopté. 

Un citoyen forme de nouveau la demande d’être 
entendu pendant quelques instans , pour pré- 
senter des vues sur les finances. 

Une discussion s’engage sur la question de savoir 
si le pétitionnaire sera entendu en comité géné- 
ral , ou publiquement, ou renvoyé à la commise, 
sion des finances. 

Cette dernière proposition est adoptée. 

Un messager d’état du directoire exécutif ap- 
porte le message suivant : 

“ La loi du 10 vendémiaire, sur l’organisation 
du ministère , reste muette sur la partie du minis- 
tère à laquelle appartient le notariat et autres 
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objets y relatifs. Nous invitons le conseil des cinq[ 

cents à prendre cet objet en considération, n 

Thibaudeau. Je pense qu’il ne peut y avoir 
de doute sur la question élevée par le directoire , 
et que le notariat et tout ce qui y est relatif, 
doit être placé dans les attributions du ministère 
,de la justice. 

L’urgence est déclarée , et la proposition de 
Thibaudeau adoptée. 

Un second message du directoire appelle l’at- 
temion du conseil sur la désertion. 

Gossuin. Je dois déclarer que la commission 
a revu le projet qu’elle a présenté par mon 
organe ; qu’elle persiste à le croire utile , et à 
vous presser de le mettre à la discussion. 

Merlin de Tbionville obtient la parole sur le 
message du directoire. 

Merlin , de Thiomnlle. Je viens démentira celte 
tribune la malveillance qui , taisant à dessein les 
succès de nos braves frères d’armes , tous les 
jours vainqueurs au milieu même des circons- 
tances qui les ont forcés à se retirer devant un 
ennemi qui avait tourné la gauche de l’armée de 
Sambrc et Meuse , élèvent les succès éphémères 
de nos ennemis d’une manière insultante pour nos 
glorieux défenseurs ; qu’elle apprenne avec l’Eu- 
rope que nous tenons Manhcin , Dusseldorff; que 
l’armée de Sambre et Meuse possède encore la 
tête dn pont de Neuwied ; qu’elle se proposait, 

quelle 
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qu’elle peut marcher à volonté sur l’aile droite 
du Rhin , contre la droite de l’ennemi. L’armée 
du Rhin peut de même , en pariant de Manheiin , 
marcher sur la gauche des Autrichiens ; ainsi 
notre positiou est très-tranquillisante sur le Rhin ; 
je désirerais qu'elle le fi\t autant dans l'intérieur; 
il ne tient qu’à vous de l’obtenir: ne voyez plu* 
que des bous et des mauvais citoyens. Les roya- 
listes, terroristes, etc. etc. , sont soumis aux lois ; 
veillez à ce que tout ce qui n’est pas bon citoyen 
soit puni , s’il attaque la patrie ou les particuliers ; 
environnons de notre puissance toutes les auto- 
rités , respectons le conseil des anciens , donnons 
de la force au directoire , respectons-nous nous- 
mêmes , si nous voulons l’être ; répondons aux 
calomnies à force de vertus ; soyons unis , vivons 
en frères , et la république heureuse et triomphante 
vous bénira. Quant à la proposition de Gossuin , 
sur la désertion à l’intérieur dans les armées , 
je dirai que la loi que vous ferez doit atteindre 
plus particulièrement les autorités constituées qui, 
ou trop faibles ou malveillantes , non - seulement 
n’ont pas fait rejoindre les volontaires , mais leur 
ont euvoyé des certificats au moyen desquels ils 
se sont crus autorisés à rentrer chez eux, appelez- 
les de nouveau aux armées , et bientôt nos en-* 
nemis éprouveront qu’ils nout rien perdu de leut 
valeur. 

5,« Pjüuodï. Tom. /» 


O 
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Le conseil décrète que le projet de Gossuin 
6era incessamment soumis à la discussion. 

Un secrétaire donne lecture de la lettre sui- 
vante : 

Le général Miranda au Conseil des cinq cents. 

Paris , le 4 brumaire , Un 4* e de la République 
française , une et indivisible. 

Citoyens , j’étais à la campagne depuis quelques 
jours : les journaux sont venus m’apprendre le 
de'cret de la convention qui ordonne mon ar- 
restation provisoire. (Quelles sont les raisons de 
cet acte ? Deux insignes faussetés légèrement allé- 
guées par un de vos membres. 

La première : mon amitié intime avec le repré ’i 
sentant slubry. ..... J’ai fait connaissance avec 

Aubry dans la prison de la Force , où je parta- 
geais avec lui l'honorable captivité de trente autres 
députés ; ni là , ni depuis , je n’ai été intime- 
ment lié avec lui -, nos principes politiques dif- 
fèrent d’ailleurs essentiellement. Il ne ui’a jamais 
communiqué des plans militaires sur le Fdtin. 

La seconde fausseté : mon étroite liaison avec 
la faction qui voulait faire rentrer nos armées 

lions les anciennes limites de (a France Je 

n ai aucune connaissance de cette faction , et je 
ne sais même donner aucune qualification ni 
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aucun sens à cette inculpation , tant elle me parait 
absurde et sans le moiudre fondement. 

Plusieurs fois je me suis rendu , sur invita- 
tion , dans des réunions où ne se trouvaient en 
général que des membres du gouvernement: je 
les interpelle de dire la manière dont j’y ai cons- 
tamment manifesté les principes les plus purs de la 
liberté , de la justice et du bonheur de la France. 

Dans les événetnens du 1 a au 1 4 vendémiaire, 
je n’étais pas à Paris ; j’en étais meme absent 
plusieurs jours auparavant. Et cependant , après 
line conduite aussi impartiale qu’irréprochable , 
après la plus scrupuleuse attention de n’acCepter 
aucun emploi sous le gouvernement révolution- 
naire, je suis aujourd'hui audacieusement inculpé 
et rendu responsable des fautes ou des crimes 
commis par ceux mêmes qui m’accusent. Absurde 
paradoxe , dont la logique révolutionnaire peut 
seule avoir donné l’idée. 

Je inc crois donc en droit , citoyens , de de- 
mander le rapport du décret provisoire surpris à 
mou égard à la convention nationale , dans la 
séance du 3o vendémiaire au soir , étant injuste 
et oppressif. 

Si vous ne croyez pas devoir le rapporter , je 
demande alors un tribunal où je puisse légale- 
ment revendiquer mon honneur , ma liberté , et 
obtenir la punition du calomniateur , dont on a 
si légèrement accueilli l'inculpation. Si je ne 

O a 


me 
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présente pas personnellement , c’est que sacliant 
par une fatale expérience , qu’on peut rester dix- 
neuf mois en captivité , sans qu’on soit jugé digne 
d’un interrogatoire , je dois éviter un pareil sort 
en vous assurant , sur mon honneur , que , du 
moment qu’un tribunal de justice , un comité , 
ou même une commission militaire sera désignée 
pour me juger, (pourvu que la séance soit pu- 
blique ) je me présenterai avec joie. 

Signé , Miranda. 

Pelet. Je ne crois pas que vous puissiez avoir 
deux poids et deux mesures : vous avez rappelé 
vos collègues ; ils avaient été accusés comme 
Miranda : je demande l’ordre du jour , motivé 
sur la résolution que vous avez prise en faveur 
de vos collègues. , 

Quirol. Je ne crois pas qu’on puisse confondre 
la cause de Miranda avec celle des députés que 
vous avez rappelé.. 

Miranda , comme Marcbenu , fut accusé d’avoir 
pris une part active à la conspiration du iô ven- 
démiaire. 

L’amnistie décrétée ne s’est point étendue à 
cette conspiration. Miranda s’est soumis aux lois, 
il doit paraître devant les tribunaux : c’est au di- 
rectoire à faire son devoir à l’égard de ce citoyen. 
Je demande l’ordre du jour. 

Lesage , d'Eure et Loir. Je demande l’ordre du 


Digitized by Google 



BU 18 BRUMAIRE AN IT.' 2 IÜ 

■jour , mais motivé amsi que Pelet l’a proposé.' 
Si vous renvoyez Miranda au directoire, que lui 
dira-t-on ? Vous êtes en état d’arrestation , mai* 
non accusé ; H n’y a point d’acte d’accusation ; 
le directoire n’a point de parti à prendre. 

Et comment rédigerait-on un acte d’accusation 
contre Miranda , comme prévenu d’avoir pris part 
à la conspiration de vendémiaire ? Il n’était pas à 
Paris , et il faut le dire , il n’a été arrêté que 
parce qu’on a dit hautement qu’il était ce qu’on 
appelait le complice d’Aubry. 

Il n’y a point ici d’accusé , point d’accusation. 
Comment Miranda , aux termes de la constitu- 
tion , pourrait-il rester en état d’arrestation ? 

- Existe-t-il un membre qui accuse Miranda?. 
Qu’il monte à la tribune. 

Quirot a dit que l’amnistie ne lui était point 
applicable; mais, citoyens , Miranda ne veut point 
d’amnistie; il a été calomnié, il ne le sera plus. 
Un acte arbitraire a été commis à son égard : je 
Vous demande un tribunal et des juges qui pro- 
noncent sur sa conduite ; vous ne pouvez les lui 
refuser. 

J’appuie la proposition de Pelet. 

Doulcet. Miranda est accusé comme citoyen oa 
comme général : dans l’un ou l’autre cas , les 
ministres de la justice ou de la guerre doivent 
prendre un parti à son égard. 

Son jugement , dans le cas où ce citoyen s* * 



5l4 du 18 brumaire AN IV. 

trouve, est de droit. Il faut qu’uu tribunal, s’il 
est accusé comme citoyen , un conseil de guerre , 
s'il est accusé comme général , prononce sur son 
sort. 

Je demande l’ordre du jour , et le renvoi aa 
directoire exécutif. 

La proposition de Doulcet est adoptée. 

Dnhot obtient la parole pour une motion d’ordre. 

Duhot. Je viens aussi à mon tour invoquer 
l’acte constitutionnel. Par un de ses articles , les 
émigrés sont bannis à perpétuité du sol de la 
république , et cependant ils y sont en grand 
nombre ; et cependant répandus dans toute sa 
surface , ils conservent encore , quoique compri- 
més dans ce moment-ci , l'espoir de vous diviser 
et déchirer votre patrie. Il est tems , citoyens , 
de montrer au peuple Français que vous res- 
pectez sa volonté ; il est tems de lui faire voir 
que ses ennemis sont les vôtres , et que vous, 
saurez les poursuivre par-tout où ils seront. J* 
lie propose cependant point pour eux aujour- 
d’hui des mesures de sévérité. Celles qui les 
regardent doivent , comme toutes les autres, dans 
un gouvernement juste , être méditées et réflé- 
chies ; et je crois que cette opération appartient 
seule à une commission. J’en demande une en 
conséquence pour réviser les lois qui les concer- 
nent. Toutes , pour ainsi dire , sont obscures j 
toutes laissent, à l'administrateur sualveillàat ,1a 
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faculté de les protéger, et il faut que cette obs- 
curité funeste disparaisse , afin que l’homme ren- 
tré induement retourne chez le» étrangers qu’il 
a préférés à sa patrie; afin que l’administrateur 
malveillant n’en fasse plus revenir désormais que 
par la volonté directe de la loi. 

La mesure que je vous propose est d’autant 
plus indispensable, que toutes les affaires relati- 
ves à l’émigration , me paraissent , par le fait , 
suspendues dans ce moment. Selon les lois exis- 
tantes, le comité de législation était seul compé- 
tent pour en connaître définitivement: maintenant 
vous n’avez plus de comité de législation , , et il 
faut dire quelle sera l’autorité à qui vous remet- 
tez ce pouvoir. Il faut décider si les administra- 
tions des départemens en seront seules chargées , 
ou si vous en donnerez la haute main au direc- 
toire exécutif. Dans le cas où cela ne puisse 
point faire question , la commission que je de- 
mande n’en est pas moins nécessaire , puisque 
les lois sont obscures ; puisque quantité de dis- 
tricts , à ma connaissance, en ont demandé mille 
fois l’interprétation au comité de législation; puis- 
qu’il est tems enfin de prendre les moyens d'ex- 
pulser de la république ses plus grands ennemis, 
afin de ramener , dans son sein , l'union et la 
paix ; afin d’y pouvoir établir tranquillement et 
sans obstacle , le règne de la justice et de toutes 
les vertus sociales. 
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Chénier. Il esl incontestable que nous n’avon* 
pas besoin de lois nouvelles ; il en existe trop , 
peut-être , sur-tout à l'égard des émigrés ; c’est à 
leur multiplicité , sans doute , qu’on doit leur 
défaut d’exéculiou : le directoire est installé. Je 
demande qu’ou n’entrave point sa marche , et 
qu’on se repose sur lui du soin d’exécuter les 
lois rendues contre les émigrés. 

T/ubutideau. Le conseil doit avoir la plus 
grande circonspection lorsqu’il s’élève dans son 
sein des propositions tendantes il réviser la loi 
sur les émigrés. Elles sont nombreuses , je le 
sais , mais non pas inexécutables ; elles ne peu- 
vent être trop sévères , et il faut se garder de 
les atténuer. 

Gardons-nous aussi de former des commis- 
sions h chaque proposition qui est faite , nous 
renouvellerions les abus attachés à l’existence 
des comités de la Convention nationale. Quand 
on demande une commission , il faudrait bien 
préciser l’objet dont elle devra s’occuper ; par 
exemple , dire telle loi est vicieuse sous tel rap- 
port , qu’une commission soit chargée de la cor- 
riger , alors le conseil sait sur quoi il prononce ; 
mais la proposition de la révision générale d’un 
code de lois aussi important que celui des émi- 
grés , en chargeant de ce travail une commission 
nouvelle , est inadmissible . C’est au directoire à 
exécuter Jes lois existantes ; s’il se présente de# 
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difficultés , qu’il les soumette , le conseil s’em- 
pressera de les applanir ; au surplus , on ne doit 
pas s’étonner si le relâchement du gouvernement 
provisoire a pu faciliter la rentrée de quelques 
émigrés : atteudons de plus heureux effets de celui 
qui vient de s’organiser ; laissous-lui le lems do 
faire le bien. 

Je demande l’ordre du jour. 

A r Pendant les derniers momens de la 

session conventionnelle , j'ai été envoyé en mis- 
sion sur les frontières du Rhin. J’ai vu abusant 
des décrets rendus en faveur des artisans et des 
laboureurs , des hommes qui avaient jusqu’alors 
affecté un souverain mépris pour ces conditions 
respectables. Je les ai vus rentrer à la faveur 
des dispositions de la loi rendue à l’égard des 
cultivateurs du Rhin. 

Il y a plus : des Suisses originaires dont les 
ayeux étaient venus en Alsace , ( alors sous la 
domination autrichienne ) lorsque leurs compa- 
triotes secouaient le joug sous la conduite do 
Cuillaume Tell , des Suisses , dis-je , qui , au 
moment de la révolution française fuirent une 
cecoDde fois le sol de la liberté et recherchèrent 
de nouveau la protection , et le territoire autri- 
chien , sont rentrés en France en abusant de 
quelques dispositions contenues dans le traité qui 
jaous unit aux cantons helvétiques. 

Le comité de législation n'existe plus : il faut 
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que !a surveillance qui lui était attribuée soit 
commise à uue aune autorité ; il faut qu’un» 
résolution générale fermer pour jamais la port» 
aux vrais émigrés ; il faut qu’on 11e voye point 
des ci-deait nob es députés à l’Assemblée cons- 
tituante protestant contre ses décrets , et depuis 
émigrés , rentrer dans leurs foyers comme de 
simples cultivateurs. Qu’arrive-t-il en effet ? Les 
cultivateurs véritables voyant rentrer leurs sei- 
gneurs , demandent pourquoi on ne leur rend 
pas leur curé. Je demande l’établissement d’un» 
commission chargée principalement d’examiner les 
dispositions de nos traités avec la Suisse. 

Lesage -, J Eure et Loir. Quoique , sans doute , 
votre intention ne soit point de vous relâcher de 
votre sévérité nécessaire à l’égard des émigrés , 
on ne manquerait pas de dire que vous voulez 
les adoucir si vous établissiez une commission, 
chargée de, réviser les lois qui les concernent. J» 
demande 1 ordre du jour sur la proposition. 

Le conseil passe à l'ordre du jour. 

Garnior de Sainte rappelle la proposition fait» 
de charger une commission d’examiner les traités 
avec la Suisse. 

La discussion de cette proposition est terminée 
par un ajournement. 

La séance est levée. 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 18 BRUMAIRE. 

' / 

Un secrétaire donne lecture du procès-verbal 
de la séance d’hier : ia rédaction est adoptée. 

Il s’était élevé hier quelques difficultés sur la 
rédaction du procès - verbal de la séance de la 
veille. 

Plusieurs membres l’avaient trouvé peu digne de 
la majesté du conseil , et le conseil en avait or-* 
donné une nouvelle rédaction. Elle a été présentée 
aujourd’hui avec les modifications nécessaires. Le 
conseil la adoptée. 

Les représentans llelin et Topsent sollicitent 
et obtiennent chacun uu congé de cinq décades , 
l’un pour rétablir sa santé , l’autre pour rétablir 
ses aifaires. 

Les citoyens Declerck , I.emonnier, Desrez , 
Savalette, Gorabault, nouvellement réélus à la place 
de commissaires de la trésorerie nationale, écri- 
vent pour remercier le conseil de la confiance 
qu’il a bien voulu leur accorder. Ils promettent 
de faire tous leurs efforts pour la mériter toujours. 

L’insertion au procès-verbal est décrétée. 

Le conseil n’ayant point d’ordre du jour dé- 
terminé , lève sa séance. 
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nouvelles. 

Allemagne. 

71 ali sb orme , le 10 octobre. — L'avis de l'empire, 
dans l’affaire de la pair, a été rédigé le 7 de rnçis. 
Voici ce qu'il porte en substance : 

« Les conseillers députés au congrès de paix, 
aussi -tôt après leur arrivée , s’y annonceront au 
directoire de l’empire. 

« lis éviteront la pointillé du cérémonial , et 
préviendront à l’amiable toute discussion à ce 
sujet. 

■ » Des que deux tiers d’envoyés se trouveront 
réunis , ils pourront valablement prendre .des ré- 
solutions. 

" ke rang entre eux se réglera sur l’ordre du 
tableau de 1697. 

n Les résolutions des envoyés seront remi- 
ses aux ministres de l’empereur ; mais ceux-ci ne 
pourront rien conclure sans la participation des 
envoyés. 

* Chaque état de l’empire qui a à cette guerre 
un intérêt particulier, pourra envoyer au congrès 
des députés particuliers , qui aurout à se légi- 
timer au directoire de Mayence, 


\ 
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« Le* principale* bases à poser pour les né- 
gociations , sont : 

n î.o Le rétablissement du statu quo , tel qu’il 
était avant la rupture ; 

» 3.° L’indemnité des états qui ont souffert 
des pertes ; 

n 3.° La mise «n liberté des princes et état» 
de l’empire , qui oqt été faits et détenus prison- 
niers ; 

» 4.0 La restitution de ce qui a été enlevé 
par les Français aux états et à la noblesse immér 
diate de l’empire. » 


MÉLANGES. 


Lettre de M. Sœmmering à M. Œlsner sur le 
supplice de la guillotine. (1) 

Les idées que je vais vous communiquer , s* 
■présentèrent à mon esprit dès que j’appris l’ins- 
titution de la guillotine. Je les exposai souvent 
en conversation, mais je négligeai de les écrire, 
au tant par le désir d’écarter la pensée d’un 


(1) Le professeur Sœmmering est célébré par les 
vastes progrès qu’il a fait faire à l’art anatomique. 
Ses recherches et ses précieuses découvertes le foat 
regarder comme le rival d’Albwu». 
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pareil objet , que par la crainte qu'un ouvrage 
de ce genre ne produisit point d’effet dans le4 
tems de terrorisme , ou qu’il n’en produisit un 
contraire à mes vues sur des hommes cruels. J 

Mais comme vous m’assure* que les circons- 
tances ont change', et qu’on donnera quelque 
attention à une discussion semblable , ou qu’au 
moins on ne dédaignera pas de l’examiner , je 
tâcherai de répondre à votre invitation. J’espère 
qu’eu offrant par votre organe mes observations 
aux représentons de la France , je n’aurai pas- 
’ fait une chose inutile à la société. 

En adoptant la peine de mort , on paraît s’étre 
attaché principalement à l’idée que par le moyen 
de la machiue connue sous le nom de guillotine, 
on terminerait la vie de la manière la plus sûre , 
la plus rapide et la moins douloureuse.. Mais on 
ne paraît pas avoir réfléchi aux affections de la 
sensibilité qui continue encore après le supplice , 
ni avoir calculé la durée de cet état, et travaillé 
à l’abréger. 

. Il est cependant aisé de démontrer à quicon- 
que possède quelques légères connaissances de 
la construction et des forces vitales de notre 
corps , que le sentiment n’est pas entièrement 
détruit par ce supplice. Ce que nous, avançons 
est fondé nou sur des suppositions et sur des 
hypothèses , mais sur des faits. 

Ceux qui son t> convaincus , » • • - 
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*.* Que le sie'ge du sentiment et de son aper- 
eeption est dans le cerveau ; 

a.° Que les opérations de cette conscience des 
sentiraens peuvent se faire , quoique la circula- 
tion du sang par le cerveau soit suspendue , ou 
faible , ou partielle ; 

N’ont besoin que de ces données pour en tirer 
la conclusion que la guillotine doit être un genro 
de mort horrible. 

Dans la tête , séparée du corps par ce sup- 
plice , le sentiment , la personnalité , le moi reste 
vivant pendant quelque tems , et ressent l’arrière - 
douleur dont le col est affecté. 

Développons celte vérité en faveur de ceux 
qui pourraient la trouver moins évidente , faute 
d’avoir une connaissance exacte des deux prin- 
cipes d’où elle découle. 

De la preuve que le siège du sentiment se 
trouve dans le cerveau, résultent les observations 
suivantes : 

i ,° L’expérience atteste que lorsque le cerveau 
reste intact, il n’est pas de membre, de viscère, 
d’organe , qui ne puisse être détruit , sans que- 
ni le sentiment , ni la faculté de penser , ni la 
volonté , ni la mémoire en souffrent. La moète 
épinière même pourra être blessée , ou dans un 
état de compression , sans que l’entendement et 
la faculté de sentir en soient détruits. , 

a.° U y a dos vices ou des maladies.de cer- 
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veau , qui lui font perdre la faculté de sentir , 
d’apercevoir , et qui nuisent à la faculté de pen- 
ser. La pression d’une goutte de sang , ou d’un 
fragment d’or , anéantit souvent à l’instant même 
la faculté de sentir et d’apercevoir. 

5.° Aussi-tôt qu’on fait disparaître le mal dont 
le cerveau est ainsi affecté , qu’on lève la pres- 
sion , qu’on ôte l’os , le sentiment et la faculté 
de penser se rétablissent tout de suite , à moins 
que le cerveau n’en ait été essentiellement dété- 
rioré. 

4*° Il arrive souvent qu’un doigt malade oblige» 
d’amputer la main , et celui qui a subi l’opéra- ■ 
tion , se plaint des douleurs qu’il croit ressentir 
dans le doigt qui n’existe plus. 

Si donc le principe, que le siège de la faculté 
de sentir est dans le cerveau , ne peut être con- 
testé , voici la conséquence qui en résulte : 

Aussi long-lems que le cerveau conserve sa 
force vitale , le supplicié a le sentiment de som 
existence. 

Des phénomènes frappans, rémarqués par un 
grand nombre d’observateurs dignes de foi , et 
dont vous avez été vous - mêmes le témoin , 
prouvent que la tête conserve sa force vitale long— 
tems après être séparée du corps. 

C’est ici le lieu de citer l’autorité de quelques 
écrivains respectables. 

Haller dit: Elementorum Physiologiœ , tome IV, 

pag» 
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page 35 . n In homine legimus caput resertum , 
mire torvum respexisse , cum digitus in medul- 
lam spinalem immitteretur. n 

Weicard , célèbre médecin d’Allemagne, a vu 
se mouvoir les lèvres d'un homme doni la tète 
<?tait ahbauuc. 

Voyez phylosophischc arts , 1790, page 9.9.1. 

Level.ing a souvent, sur les lieux du supplice, 
fait l’expérience d’irriter la partie de moèle épi- 
nière , qui était restée attachée à la tête après 
la séparation , et il assure que les convulsions 
de la tète ont été horribles. 

Voyez N allers grandriss der physiologie , pu- 
bliée par Leveling, 1795, page 33 o. 

Je regrette de l’avoir moi - même engagé à 
faire ces expériences , avant d’y avoir bien ré- 
fléchi. 

D’autres m’ont assuré avoir vu grincer les 
dents , après que la tète était séparée du corps ; 
et je suis convaiucu que si l’air circulait encore 
régulièrement par les organes de la voix , qui 
n’auraient pas été détruits , ces têtes parleraient. 

Ce qu’il y a de sûr , c’est que des hommes , 
à qui le col n’avait été coupé qu’à demi , ont 
crié. * 

Je ne cite pas ici mes propres expériences 
sur des têtes d animaux coupées , et où j’ai re- 
marqué la force vitale dans les muscles de la 
tête , après le délai de plusieurs minutes. Ouoi» 
3 .» Période. Tom. I. P 
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qu’elles prouvent la même chose , je ne les cite- 
rai neanmoins pas, parce que dans les animaux » 
le rapport du cerveau à la tète , dilière trop du 
rapport qu’on observe dans l’homme eütre ces 
memes parties» 

On peut cependant tons les jours se convai- 
cre , dans les cuisines et dans les boucheries , 
que les tètes d'animaux survivent à leur sépara- 
tion d’avec le reste du corps. 

Si donc dans la tète de l’homme , ainsi sc- 
paréei, le cerveau est resté pendant quelque teins 
actif et à un si haut degré , qu’il ait pu mouvoir 
les muscles du visage, on ne peut plus douter 
qu’il n’ait aussi conservé , pendant ce meme 
intervalle , le sentiment et la faculté d'aperce- 
voir ; mais la durée de cet état ne peut pas en- 
core être fixée exactement. 

A en juger d’après les expériences faites sur 
des membres amputés d'hommes vivans , et sur 
lesquels on a essayé le moyen d’irritation de 
Galvani , il est vraisemblable que la sensibilité 
peut durer un yuarl-U'/ieure , vu que la tète , û 
cause de son épaisseur et de sa forme ronde , 
ne perd pas sitôt sa chaleur. 

On sait que très-souvent la faculté de produire 
du mouvement a déjà cessé , que la faculté de 
sentir subsiste encore. Ceux qui s’observent eux- 
mêmes , se sont trouvés quelquefois dans un état 
où la force de mouvoir les muscles leur raaa- 
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quait -, pendant que les sensations qui leur par- 
venaient par les organes restaient les mêmes* 
Le froid , par exemple , gèle les doigts au 
point de les rendre incapables on an moins in- 
habiles à écrire , quoiqu'il leur reste du senti- 
ment. 

Les mourons voient et entendent long- teins 
après avoir perdu la faculté de mouvoir les mus- 
cles. On a même des exemples que des person- 
nes jugées mortes , ont entendu et aperçu tout 
ce qu'on faisait autour d’elles , sans qu’elles aient 
eu la force de mouvoir aucune partie de leur corps» 

Une autre considération qui se présente à mon 
esprit , c’est que la guillotine frappe l’endroit de 
notre corps qui est le plus sensible, à cause des 
nerfs qui y sont répandus et réunis. Le Col ren- 
ferme tous les nerfs des branches supérieures , 
le» branches de tous les nerfs des viscères ( le 
synipaïhique , le t'agus , le pkrsmius , ) et enfin 
la moële épinière qui est la source même des 
lierfs qui appartiennent aux memorcs inférieurs, 
par conséquent la douleur de la séparation ; et 
selon la manière dont j’ai vu agir la guillotine , 
je dirais la douleur du brisement ou de l’écrc*- 
sement du col (i), doit être la plus violente, 


(i) Il ne faut pas s’imaginer que cet instrument 
coupe ; cela est imposable , à cause de la colonne 
vertébrale osseuse. 

P ? 
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la plus sensible , la plus déchirante qu’il soi# 

possible d'éprouver. 

En effet , il faut connaître ces nerfs , il faul 
les avoir vus dans la nature pour se faire une 
idée de la violence de ces douleurs. 

Et si elles ne continuent que pendant quelques 
secondes, ce qui n’est pas du tout probable selon, 
ce que nous avons dit plus haut, il restera tou- 
jours la question de savoir si la courte durée 
peut compenser l’intensité horrible de la souf- 
france ? 

A quoi aboutiraient donc ces affreux tourmen» 
qu’on fait éprouver aux malheureux , pour ainsi 
dire après leur mort ? 

Ce n’est pas sans peine que j’ai entendu bien 
des' personnes estimables dire que si elles devaient 
périr par le suppli'-e, elles préféreraient de mourir 
par la guillotine. Elles énonçaient précisément le 
contraire de leurs vœux. 

Le supplice par le tranchaut de l’épée ou par 
la hache , a la même barbarie. 

Heureusement ces deux genres de mort n’exis- 
tent plus que dans des pays remarquables par la 
stupidité et par la brutalité de leurs lois. 

Dans les états éclairés où j’ai eu le bonheur 
de vivre, la peine capitale n’était plus en usage 
depuis une trentaine d’anuées ; et j’espère que 
i horrible guillotine , ce jeu atroce , ce passe-terns 
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abominable des bourreaux et de la populace , y 
restera éternellement inconnu. 

Il est superflu de faire sentir aux âmes hon- 
nêtes combien ce nouveau genre de supplice dés- 
honore lhumanité. Ceux qui peuvent s’jr plaire 
et en parlpr avec une sorte de délices, sont des 
monstres qu’un homme raisonnable n’entrepren- 
dra pas de convertir ; il faut les déporter chez 
les cannibales. 

La question qui se pésetite naturellement à 
la suite de ce qui précède , c’est de savoir 
quelle espèce de supplice , quel gcure de mort 
est le plus doux, et à cet égard préférable aux 
autres ? 

La pendaison. 

Tous ceux qui se sont pendus eux-mémes, ou 
qui ont été pendus par d’autres , mais qui sont 
revenus à la vie, et j'en ai connu plusieurs, di- 
sent qu’on peut se figurer le sentiment que fait 
éprouver ce genre de mort , comme uu doux 
sommeil. Dans le moment de l’étranglement , le 
sommeil mortel s’était emparé d’eux sans douleur 
particulière , sans le sentiment d’une angoisse 
quelconque , et ils en sont sortis comme d’une 
faiblesse délicieuse. 

Il n’est pas de médecin d’une pratique un peu 
étendue, à qui un pareil cas ne se soit présenté 
plus d’une fois , et qui par conséquent ne soit 
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en état de fournir des témoignages incontestables 

pour soutenir la vérité de ces laits. 

Cette preuve à posteriori est donc irréfragable , 
puisqu’on connaît des personnes revenues à la 
vie , après ce genre de mort , et qui peuvent 
dépeindre un sentiment , qu’il est impossible de 
connaître de la même manière dans le cas de 
la décapitation. 

Mais on n’a qu’à réfléchir un peu pour trou- 
ver également à priori la preuve de cette vérité. 

L’ilomme à qui l’on comprime le cerveau avec 
le doigt , à un endroit où un morceau du crâne 
manque par la suite de quelque blessure , s’endort 
fous la main. 

Le même phénomène arrive quand le cerveau 
est comprimé par un amoncellement de sang. 
Dans un pendu le sang s’amoncelle , 

i .° Parce qu’il y entre par les artères ver-* 
tcbrales , qui traversant les canaux osseux des 
vertèbres du col , ne peuvent pas être com- 
primés ; 

a.° Parce que tendant à refluer par les veines 
du col , il se trouve arrêté par le lieu qui noue 
le col elles veines : 

Par conséquent il comprime le cerveau , et 
produit , en peu de secondes , un sommeil qui 
bientôt après se change eu anéantissement , en 
véritable mort ; car il est prouvé que la faculté 
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d’apercevoir, ou la conscience des senlimens, cesse 
dans le simple sommeil. 

Les convulsions qui , dans ce cas , ont quel- 
quefois lieu , mais ({ni n’existent pas toujours , 
ne sont pas la preuve d’une angoisse ou de quel- 
que autre douleur. 1 

Vouloir prouver à des hommes qui pensent , 
que c’est un préjugé que de voir quelque chose 
de plus infamant dans ce genre de supplice , ce 
serait une folie. 

Vous avez été témoin vous-meme , mon cher 
CElsner , des convulsions horribles des guillotinés ; 
vous avez vu l’appareil affreux , les lieus atroces , 
la hideuse coupe des cheveux , les nudités in- 
décentes , le sang couvrant le cadavre mutilé et 
l’exécrable bourreau ; vous avez vu toutes les hor- 
reurs barbares de celte boucherie , toutes les in- 
famies qui déshonorent l’humanité et qui accom- 
pagnent ce genre de supplice douloureux et cruel. 
Des spectacles aussi abominables ne devaient pas 
avoir lieu parmi les sauvages ; et ce sont des ré- 
publicains qui les donnent et qui y assistent. 

Francfort , le ao mai 1795. 

SOEMMERtNG. 
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DU 19 BRUMAIRE, AN IV. 

( 10 novembre 1795. ) 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SÉANCE DU 19 BRUMAIRE. 

Siméon obtient la parole pour une motion 
d'ordre. 

Siméon. Tant que les exagérations et les calom- 
nies répandues jusqu’à satiété contre les départe- 
mens du Midi , notamment contre celui des Bou- 
ches- du -Rhône , n’ont été suivies d'aucun effet 
dangereux pour la chose publique , il a été inutile 
de les repousser. Mais , depuis qu’elles entraînent 
à des mesures V*ngereuses , anti-constitutionnelles, 
il est de mon devoir de vous apporter les plaintes 
de ma triste patrie , et de vous demander de la 
rassurer. 

On a trop oublié les maux dont le départe- 
ment des Bouches-du-Rhône fut affligé dès le 
commencement de la révolution. En 1791 , l'a- 
narchie y commenta ses premiers essais par des 
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arrestations et des meurtres arbitraires. En 179a, 
scs violences s'accrurent ; il sortait dos clubs d’Ait 
et de Marseille des arrêts de mort : chaque nuit 
des citoyens étaient enlevés de leur domicile et 
conduits à la lanterne. On viola même à Ait, 
plusieurs fois de suite , les prisons ; et tous les 
matins les citoyens effrayés , se demandaient le 
nombre et le nom des pendus de la nuit. 1! périt 
ainsi , ou à Ait , ou à Marseille , plus de cent 
citoyens. 

Les événemens du 5i mai , en menaçant la 
liberté générale , vinrent ajouter à l’horreur de 
ces attentats particuliers. Le département s’insurgea 
en faveur de la Convention nationale opprimée ; 
et bientôt abattu , comme le reste de la France , 
sous la tyrannie décemvirale , écrasé de l’imputa- 
tion de fédéralisme , il fut inondé du sang de ses 
habitans : ceux qui échappèrent à la hache dévo- 
rante de Robespierre , n’évitèrent par ses tables 
de proscription : on inscrivit sur la liste des émi- 
grés tous les fugitifs , même des détenus , même 
les condamnés , après leur mort ; même des per- 
sonnes qui présentaient leur certificat de résidence 
que l’on supprimait ; enfiu , dans ce département 
de trois cents mille aines , huit mille familles ont 
fourni des victimes, ou à la lanterne , ou à l’é- 
chafaud , ou à la saisie ou séquestre , et à la 
dilapidation qui en a été la suite. 

Est -il éiounaut , citoyens, que la rédaction ait 
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été violente , dans une contrée aussi malheureuse , 
et fjn'à leur tour les opprimés se soient aban- 
donnés à quelques excès ? Sans doute , on s’en 
est trop permis t et quand je dis quelques , c’est 
relativement à l'immensité des maux qu’on avait 
éprouvés. 

A Dieu ne plaise que je sois jamais l’approba- 
teur des assassinats , ou même des vengeances 
bien inoin . atroces. 

Mais , depuis le -.ta floréal , rien ne s’était passé 
à Aix qui eût troublé l’ordre public ou la sûreté 
individuelle. 

Marseille et Tarascon , qui avaient eu aussi 
leurs excès , étaient calmes. 

La manière dont les décrets des 5 et xâ fruc- 
tidor avaient été accueillis dans les assemblées' 
primaires , et exécutés dans le corps électoral , 
étaient une preuve bien certaine de l'attachement 
de ce département à la constitution ; il espérait 
jouir du bonheur et de la sûreté qu’elle promet 
à tous , lorsque , le 7 brumaire , à neuf heures et 
demie du soir , on voit arriver à Aix , Fréron , 
escorté de trois cents hommes , tant d’infanterie 
que de cavalerie, marchant au pas de charge , au 
bruit d ;• tambours et des trompettes , avec deux 
pièces de canon et un obusier. 

Cet appareil , le secret de sa mission , la con- 
tinu é d > déclamations contre le Midi , jettent 
la cun :eraation. Uu croit que le g thermidor 
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est effacé , que la constitution n’a vécu qu’un jour 
.et que le gouvernement révolutionnaire va re- 
naître. 

Les craintes s’augmentent lorsqu’on apprend, 
le lendemain matin , que Fréron a fait arrêter , à 
Lambesc , les citoyens Tronc et Ma theron ; qu’il 
y a destitué la municipalité , et qu'il l’a remplacée 
par une municipalité que le représentant du peu- 
ple Guérin avait destituée. 

Ce remplacement , cette arrestation , ne peu- 
vent avoir de motif que la mort de trois scélérat» 
qui , depuis huit mois , étaient sous des mandats 
d’arrêt, qui frappaient toutes les autorités et tou- 
tes les lois , et qui ont été tués en état de rébel- 
lion , eu se défendant contre la force armée , 
envoyée pour les arrêter , et après avoir blessé 
eux - mêmes deux chasseurs et un officier. 

Fréron est accompagné des nommés Morel et 
Morin , deux des vingt-huit prisonniers Marseillais 
échappés du château de llam , auteurs de l’at- 
tentat commis le 5 veudéiniaire , de l'an 3 , con- 
tre la représentation nationale , en la personne 
d’Auguis et Deserres. Que ces prisonniers , et 
les hommes de leur trempe qui entouraient Fré- 
ron , jouissent de l'amnistie que la convention 
nationale leur a accordée , ce n’est pas moi qui 
la leur envie. 11 est tems , sans doute, de suspen- 
dre les châtimcus et les haines , d’essayer ^uhn 
de nous donner la paix à nous - mêmes. Mais est,- 



536 Dü IQ ER CM AIRE AN IT. 

ce la paix que l'on porte avec cet appareil d’ar- 
mes et de canons? Avec ce cortège d’hommes, 
qui , au lieu de se rendre modestement daus leurs 
foyers , se montrent dans l’attitude de la ven- 
g ance , et en situation de reprendre la verge 
sanglante du terrorisme. 

E11 elfet , Fréron partit pour Marseille , le 8 
brumaire , de la même manière qu’il était arrivé 
à Aix. Mais quoiqu’il eût manifesté aux autorités 
constituées des intentions pacifiques que sa mar- 
che démentait ; des anarchistes qui , sur le bruit 
de son arrivée , avaient déjà levé la tète , se trou- 
vèrent , dès l'après-midi, rassemblés dans un 
cabaret. La municipalité y envoya un commissaire 
de police : il y trouva une quinzaine d’hommes qui 
s’étaient soustraits jusque-là à des mandats d’ar- 
rêt , ou à la surveillance de la municipalité , sous 
laquelle ils devaient être comme fonctionnaires 
destitués. Ils étaient armés de sabres ; un d’eux 
avait un fusil ; le commissaire fut couché en joue , 
et eût encore à parer de sa, canne un coup de 
sabre , et fut mis en fuite. 

Dans la nuit du 9 , on vit revenir à Aix un 
détachement de force année , commandé par le 
citoyen Lefevre , avec la qualité de commissaire 
déié gué par le représentant Fréron. Le comman- 
dant d Aix est éveillé à deux heures après minuit. 
Outra le détachement, il se présente à lui soixante 
homme» armés , qui lui déclarent qu’ils viennent 
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rentrer dans leurs foyers , et fju’ils espèrent n’étre 
pas inquiète'*. 

Comme Fréron avait ëtè accompagné la veille 
de deux prisonniers du château du Ham , son 
délégué est accompagné du citoyen Emery , ci- 
devant maire d’Aix , qui , dénoncé , détenu dan» 
les prisons et mis en jugement, a pu recouvrer sa 
liberté en vertu de l’amnistie ; mais qu’on n’a pu 
voir qu’avec elTroi diriger ces opérations , faite» 
au nom de la représentation nationale. 

On procède dans la nuit à des visites domi- 
ciliaires. Une des premières opérations de cette 
force et des auxiliaires qui l’accompagnent est de 
s’emparer du poste de la maison commune. Deux; 
citoyens sont sabrés auprès de cette maison ; ou 
en arrête ensuite deux autres , et on les traduit 
au fort de la Malgue à Toulon. Le motif de cette 
arrestation aura été l’égorgement du ua floréal. Le 
nom de ces deux citoyens se trouve sur la lisio 
anonyme qu’on a publiée à Paris , des égorgeur» 
du Midi , tandis qu’à Aix les tribunaux étaient 
ouverts , et que les autorités constituées y avaient 
depuis cinq mois invité à des dénonciations judi- 
ciaires et légales , sans pouvoir les obtenir. 

Sans doute , s’ils sont coupables , ces citoyens 
méritent d’être punis; mais je demande , i.° de- 
puis que la constitution est en activité, si-le 9 
brumaire , Jet citoyens ont pu être arrêtés et 
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détenus autrement que selon les formes prescrites 
par la loi ? 

Je demande quelle autorité Fréron pouvait exer* 
eer le 9 brumaire ? Il ne pouvait être délégué do 
la convention nationale ; elle était séparée et dis» 
soute. Il 11e pouvait l’ètre du corps législatif , qui 
ne peut exercer , ni par lui - meme , ni par des 
délégués , le pouvoir exécutif , ni le pouvoir ju- 
diciaire. 

Il n’était pas commissaire du pouvoir exécutif,’ 
qui ne s’cst installé que le i 3 . Il reste qu’il pût 
eue (en force du décret du 20 vendémiaire ) com- 
missaire des comités de gouvernement qui auraient 
conservé une action provisoire jusqu'à l'installation 
du directoire exécutif. Mais depuis la constitution , 
cette action a dû être exercée conformément à la 
constitution ; depuis la constitution , le gouverne- 
ment 11e peut décerner des mandats d’arrêt qu’ea 
cas de conspirations , et à la charge de renvoyer 
les détenus , dans le délai de deux jours, devant 
l'officier de police pour procéder suivant les lois ; 
mais depuis la constitution , le gouvernement uo 
peut avoir dans les départemens que les commis- 
saires qu’elle a déterminés et domiciliés depuis ua 
an dans le département où ils sont délégués. 

Citoyens , je ne dénoncerai jamais les individus,' 
mais les faits.. Ceux-ci sont de la plus haute im- 
portance , moins à raison de l ‘arrestation illégale 
de quelques citoyens , que des suites qu’ils peu- 
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vent avoir sur la tranquillité du Midi. La manière 
dont Fréron s’est annoncé , celle dont ses ordres 
ont été exécutés , les gens qui en dirigeaient l’ap- 
plication , les vociférations, les menaces du retour 
du terrorisme , ont jeté la plus grande conster- 
nation dans la commune d’Aix , enhardi les per- 
turbateurs. Un d’eux a osé se porter à la maison 
commune , forcer la sentinelle de la porte , et aller 
colleter une sentinelle intérieure. Cet homme s’est 
échappé , et son audace , loin d’étre punie , a été 
récompensée par un mandai d arrêt , lancé contra 
la sentinelle qu’il avait insultée. 

De pareils mandats d'arrêt lancés par Fréron 
ou son délégué , ont frappé les commissaires de 
la police de la commune. 

Dans la matinée du 10, il s’est formé divers 
rassemblemeus armés , de ceux qui ont été uns 
«n liberté ou qui ont reparu dans leurs foyers 
depuis l’amnistie. 

Les autorités constituées veillent à empêcher 
que le mal ne s’accroisse ; mais elles m'ont chargé 
de vous en faire connaître le principe et d'en fa- 
ciliter le remède : et ce soir, peut-être, nous 
apprendrons que Marseille , d’où nous savons déjà 
qu’une foule de citoyens a fui ; que quatre ci- 
toyens , dont un vieillard de 80 ans , ont été 
sabrés comme fédéralistes , a éprouvé de plus 
grandes perplexités. 

Qu’ou ne se persuade pas que c’est ici une 
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querelle entre les prétendus royalistes et les p«J 
triote.s de 1789. 

Défions-nous du royalisme pour le poursuivre 
où il est , mais ne le supposons pas , ne le voyons 
pas où il ne se trouve point ; des assassinats ont 
été commis , ils pourraient avoir été dirigés par le 
royalisme ; ils pourraient aussi avoir eu d’autres 
motifs. Ces motif» se trouvent naturellement dans 
un désir effréné de vengeance; il n’est pas dans 
le rovalisme , puisque d’ailleurs il n’y a pas eu 
dans les déparlemcns le moindre mouvement roya- 
liste , car des crimes particuliers ne sont pas des 
înouvemens séditieux ; les crimes n’ont pas mémo 
porté sur des hommes dignes du nom de patrio- 
te» ; mais sur des hommes coupables eux-tuèincs 
de crimes pareils. 

Les vrais patriotes de 178g , c’est-à-dire , ceux 
qui se montrèrent attachés à la révolution dés sa 
naissance , et (pii ne la tachèrent d’aucun excès , 
qui ne se départirent jamais des principes de 
l'honneur et de la vertu, ceux-là ont été cons- 
tamment respectés ; il y en avait dans toutes les 
autorités constituées que le corps électoral vient 
de renouveler ; il y en a parmi les nouveaux 
élus. 

Ceux de tout le département ne veulent que 
le repos , l’exécution des lois , l'affermissement de 
la constitution ; ils ne réclament pas contre cette 
aiuuislie qui a' rendu à la société des hommes 

■ redoutable# ; 
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redoutables ; mais ils s’étonnent qu à côté de tant 
d'indulgence on ait mis tant de sévérité ; ils s’éton- 
nent que sous le prétexte d’arrêter la réaction des 
vengeances , qui depuis plusieurs mois avait cessé , 
on les expose à de nouvelles vexations de la part 
de leurs oppresseurs. On a voulu pardonner , soit; 
la clémence est la plus humaine des vertus. Mais 
pourquoi au lieu de pardonner simplement , pa- 
raissait-on rendre confiance et crédit à des hom- 
mes que l’amuistie sauve , mais qu’elle n’honore 
pas. Au lieu de mettre la paix dans le Midi , on y 
sèmerait l’effroi et les germes peut-être des réac- 
tions interminables ; on paraîtrait désorganiser plu- 
tôt que de ramener l’ordre. 

Quel est , citoyens collègues , le remède à ce* 
maux ? D’abord la compression légale de royaliste* 
et des terroristes , ensuite l’exécution de la cons-», 
titulion et des lois. 

Le décret du 20 vendémiaire porte que le» 
représentai élus ou non réélus , en mission dans 
les départemens , qui ne seront pas rappelés à 
. l’époque du 3 brumaire , y resteront comme com- 
missaires du pouvoir exécutif, jusqu’à ce que le di- 
rectoire exécutif leur ait notifié son installation. 

Je demande , premièrement , que les représen- 
tai du peuple réélus , soient rappelés dans le sein 
de la législature s’ils ne peuvent avoir d'autre 
place ; 1 .° , parce que le corps législatif ne peut 
déléguer aucune pouvoir ; secondement , parc* 

3 .» Période, Toji. f. Q 
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que touie fonction publique est incompatible arec 

colle de législateur. 

Quant aux ci-devant représentais non réélus , 
je demande que le conseil s’informe par écrit du 
directoire exécutif, à la forme de l’article tôt 
de la constitution , s'il leur a notifié son instal- 
lation et leur rappel. 

Je ne doute pas qu’il ne l’ail fait ; mais la juste 
confiance qu’il remplit ses devoirs , ne saurait nous 
de'iourner de remplir les nôtres. 

Lorsque des commissaires , provisoirement et ex-: 
iraordinairemeni délégués , sont dans les départe- 
oiens , .lorsqu’il résulte de leur mission des in- 
cottvéniens , le corps législatif ne saurait être in- 
différent à la continuation de cette mission. 

Ma motion a un motif plus essentiel d’ordre et 
d’intérêt public. 11 est nécessaire que le passage 
du gouvernement révolutionnaire au gouverne- 
w<nn constitutionnel soit marqué d’une manière 
bien tranchante. 

11 faut donc que toutes ces délégations cessent ; 
il faut que le pouvoir exécutif dont l’action doit 
être aussi constitutionnelle que prompte , n’ait dans 
les dépauemens que les commissaires désignés par 
la constitution, c’est-à-dire, des citoyens choisis 
parmi ceux qui sont domiciliés dans les départe- 
inens depuis un an. 

Sans doute , il est instant de prononcer le rap- 
pel des membres du corps législatif en mission, 
•le demanda donc la déclaration , l’urgenc# , et «n- 
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éüite la résolution suivante , le rappel des mem- 
bres du corps législatif en mission dans les dé- 
partemens. 

Par suite , il est nécessaire de s’informer du 
parti pris par le directoire exécutif à l’égard des 
tion-réélus. Des éciaircissemens à demander ne 
sont pas une loi t il n’y aura donc point à cet 
égard de résolution à former , mais seulement une 
délibération à prendre après que la première partie 
de ma motion aura été adoptée , si le conseil la 
trouve conforme à ses principes. . 

L’opinant lit un projet de résolution conforme 
à ses propositions. \ 

Colombe l. Les comités de gouvernement ont été 
vers le terme de la session conventionnelle frappés' 
de la nécessité d'imprimer un mouvement rapide 
à l’exécution des lois rendues contre les émigrés 
et les prêtres réfractaires , lois dont l’exécution 
était négligée par les administrateurs. La conven- 
tion a envoyé des représentans chargés sur-tout 
d’arrêter le long cours des assassinats qui déso- 
laient le Midi , et qui se commettaient sous les 
yeux des administrations. Si l’opinant eût connu 
ces faits , sans doute , il ne se serait pas élevé 
aVec autant de force contre la conduite du’ ci- 
toyen Frérou. Sa tâche était pénibte ; il l’a jus- 
qu’à présent remplie avec succès. Que l’on se 
pénètre de la situation du Midi , et on reconnaîtra 
quun missionnaire de gouvernement ne pouvait 
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pas y entrer , suivant une expression, vulgaire avio 

des mitaines. 

Je demande le renvoi au directoire exécutif. 

JV. J’ai des réclamatious semblables à 

faire sur la conduite de Reverchon , envoyé en 
mission , je ne sais pourquoi , dans le départe- 
ment de Saône et Loire. ( De violens murmures 
s’élèvent. ) 

Merlin , de Thionville. Je demande à faire une 
motion d’ordre. La loi qui a envoyé plusieurs re- 
présentans dans les départeuiens , porte que le 
directoire une fois établi doit le rappeler. Ainsi , 
au moment où je parle , ou ils doivent être ren- 
trés , ou ils doivent revenir. Je demande l’ordra 
du jour. 

Quirol. La question a deux points de vue qu’il 
faut examiner. Si l’opinant a voulu dénoncer Fré- 
ron , c’est au directoire exécutif que la dénon- 
ciation doit être renvoyée , car Fréron n’agit 
plus qu’en qualité de commissaire du gouverne- 
ment. 

Mais il existe encore , exerçant des pouvoirs 
dans les départemens , plusieurs membres de la 
convention réélus au corps législatif : ils n’agis- 
sent plus que comme agens du gouvernement. 
Or , je le demande , la qualité de membre du 
corps législatif est -elle compatible avec celle d’a- 
gent du gouvernement ? Tout agent doit être res- 
ponsable ; mais un membre du corps législatif ne 


/ 


Digitized by Google 



DIT 19 BtlUMAIltE AN rr; ! a45 

£eut l’étre. Je demande que la question soit ren- 
voyée au directoire , en le chargeant de présenter 
ses vues à cet égard. 

■Morisson. Je n’entrerai pas dans la discussion 
des faits cités. Quant aux représentai du peuple 
encore en mission , je demande le renvoi an 
directoire exécutif , afin qu’il exécute la loi. 

Dumolard. Je pense comme les préopinans , et 
je citerai la loi rendue sur la proposition de Merlin 
de Douai për la convention nationale. 

Dumolard lit le décret du. . . . i , portant que 
les représentans en mission continueront leurs 
fonctions, en ce, comme agens du gouvernement , 
jusqu’à ce que le directoire leur ait donné avis de 
sou installation. 

Dumolard continue. Ce décret règle la marche 
que nous avons à suivre. La convention a senti 
que , depuis la mise en activité de la constitution , 
la cumulation des pouvoirs devenait impossible ; 
elle a reconnu cependant qu’il était nécessaire 
d’assurer la marche du gouvernement , et de 
maintenir ses commissaires en exercice , jusqu’à 
l’installation du directoire. La question se réduit 
donc uniquement à savoir si le directoire a no- 
tifié son installation ; car dès ce moment , les pou- 
voirs des représentans ont dù cesser : je demande 
qu’un message soit adressé au directoire , à l’effet 
de s’informer auprès de lui s’il a exécuté cetta 
partie de la loi. 
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La proposition de Dumolard est adoptée. Un 
messager d’état est en conséquence envoyé au 
directoire exécutif. 

Gossuin paraît k la tribune pour soumettre à la 
discussion le projet de la commission relatif à la 
désertion. 

Saladin. Je demande la parole pour ane motion 
d’ordre : je ne dissimulerai point au conseil que 
j’en suis l’objet , mais j’occuperai peu de momens 
son attention. J'ai été inculpé , il est de votre 
honneur de ne souffrir dans votre sein que des 
membres reconnus sans taclie 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. . . La parole 
k Gossuin. 

Une délibération accorde la parole à Gossuin. 

Depuis. Si j’ai demandé la parole sur le projet ' 
présenté par votre commisson , pour obvier aux 
désertions fréquentes qui désorganisent vos ar- 
mées , ce n’a point été dans la vue de le com- 
battre ; mais afin de vous meure à portée d’en 
mieux apprécier les dispositions, de les modifier, 
dy ajouter et de pouvoir appliquer au mal un 
remède d’autant plus sûr , que vous en connaîtrez 
mieux les causes. 

C’est une vérité connue de nous et de nos enne- 
mis , que le repos et le bonheur des Français , 
comme celui de toute l’Europe , dépend d’uue 
prompte paix. Pour vous , cette paix ne peut 
cire séparée de la victoire ; et la victoire est alla-» 
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ehée autant à la constance qu’à la valeur de vos 
logions. 

On a donc cherché à désorganiser vos armées 
par toutes sortes de moyens , et on y a , jusqu’à 
un certain point , réussi , sans que les hommes 
qui ont été à la tête de votre gouvernement pour 
la partie militaire , aient long- tems paru s’occu- 
per des moyens de l’empêcher , ni vos représen- 
tons en mission , de destituer les autorités qui ne 
faisaient pas leur devoir. Je sais que j’ntiaque 
beaucoup de monde ; mais je dois la vérité à 
mes concitoyens , et je la dis. 

Ou a paru s’occuper d'une prétendue guerre 
de terroristes , à laquelle la passion a donné toute 
l’étendue qu’elle a voulu , beaucoup plus que de 
celle que nous font toutes les puissances de l’Eu- 
rope , de concert avec des hommes de bien , in- 
justement incarcérés , ou forcés à émigrer , et 
rentrés pour fortifier la cause des rois ligués. Vos 
ennemis ont profité du délire des amis de la 
réaction pour faire regarder tous les moyens coer- 
citifs , qui auraient pü arrêter le mal dans son 
principe , comme des actes de terrorisme ; et ee 
nom seul a mieux servi l’Europe que ses plus 
puissantes armées. Je erois qu’avertis par les mal- 
heurs d’une réaction , dont, le 27 ventôse , je vous 
prédis tous les effets désastreux , vous ne rejette- 
rez aucun des moyens propres à répandre la ter- 
reur dans l’ame de vos ennemis , quelque part 
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qu’ils soient et sous quelque nom séduisant qu’ils 

•e cachent. 

J’ai cru devoir opposer d'avance ces réflexions 
à ceux qui croyaient que les mesures ordinaires 
suffisent quand les crises sont extraordinaires , et 
qui ne connaissent le mot- rigueur , que quand il 
s’agit de s'appesantir sur, les hommes qui se sont 
livrés à des écarts sur la route de la révolution. 

Je ne serai pas l’apologiste du règne de Robes- 
pierre ; tuais s'il poussa la sévérité jusqu’à la ty- 
rannie , convenons que nous avons porté l’indul- 
gence jusqu’à la faiblesse , et que les e (Torts du 
gouvernement se sont énervés , et sont devenus 
presque nuis de ce qu’il n’y a pas eu d’exemple 
de sévérité contres les magistrats qui n’avaient pas 
le courage de faire leur devoir. 

Ce n’est qu’avec une profonde douleur que 
j’ai vu , en parcourant plusieurs départemens do 
la république , des troupes de déserteurs voya- 
geant aussi tranquillement que moi sur la roule , 
sans que personne se mît en devoir de les arrê- 
ter ou de faire exécuter les lois contre la déser- 
tion. 

Que dis-je ! j’ai appris que, souvent , les parens 
des déserteurs étaient maires et officiers munici- 
paux , et qu’ils accordaient volontiers aux autres 
une indulgence dont ils avaient besoin pour eux- 
xnémes. 

D'ailleurs , il n’était peut-être pas sur pour eux 
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de tenir rigoureusement la main à l’exécution de 
la loi , sans être victimes de l’aifreuse réaction qui 
a couvert la France de tant de cadavres. Il est 
tems que chacun oublie ses ennemis particuliers , 
pour ne plus s’occuper que de ceux de la patrie. 
C’est à ce prix que la France obtiendra la paix et 
le bonheur qui en doit être la suite. 

Prêtez une grande force aux autorités consti- 
tuées ; mais exigez d'elles la plus stricte exécu- 
tion des lois , et sur-tout de celles qui tendent 
à renouer le faisceau de la force publique , que 
tant de mains perfides ont essayé de rompre. 

Dans ce nombre , vous distinguerez sur-tout ce» 
hommes pervers , qui mettent att crime le sceau 
de la religion. Des lois prématurées sur le libre 
exercice des cultes , et qu’il eût été plus sage de 
renvoyer à la paix ; les radiations facilement ac- 
cordées aux émigrés , et d’autres lois encore qui 
annoncent plus d’humanité que de politique dans 
ceux qui les ont provoquées , ont donné la plus 
grande latitude à tous ceux qui ont voulu nuire 
au succès de vos armées , et détacher des dra- 
peaux de la patrie ceux que l’amour de la liberté 
y avait conduits , et que la victoire y avait atta- 
chés jusque-là. Cette cause a été la plus active, 
et peut être, dans certains départemens la plus 
universelle. 

L’article XVI du projet de votre commission 
prévoit eu partie ce défit , mais le mot formelle- 
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ment qni y est joint , semble ménager bien de* 
subterfuges à la perfidie. Que de moyens le mi- 
nistre du culte royal apostolique n’a - 1- il pas de 
l’éluder ! quand il sera de notoriété publique que 
c’est lui qui iusinue ces conseils perfides , n’y 
aura-t-il donc aucun moyen de l’empëcber de 
nuire ? Une grande responsabilité , en ce cas , 
doit peser sur celui qui exerce une grande in- 
fluence , et il devrait être intéressé , par le soin 
de son propre repos , à ne pas troubler celui des 
autres. 

J’ai lu une lettre d’un de ces missionnaires d’un 
Dieu de paix , qui conseillait à un père de poi- 
gnarder son fils , plutôt que de souffrir qu’il servît 
la cause de la liberté , et qu’il prit part à une 
guerre oïl chaque victoire est un crime. Voilà 
les hommes qu’il faut sur-tout surveiller j et contre 
qui il faut décerner les peines les plus terribles , 
plus encore que ccfaire des soldats qui ont étonné 
l’Europe par leurs victoires , et ont été les plus 
fermes soutiens de votre liberté. 

A ces causes s’en joignent d’autres , parmi les- 
quelles on peut compter la facilité avec laquelle 
on a accordé des congés , des certificats de ma- 
ladie et des réquisitions , qui ne sont qu’un pal- 
liatif de* la désertion. 

Je vois bien , dans le premier article du projet 
de votre commission, une suspension de congés» 
•u nna fixation au a*> frimaire de la durée de 
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ceux qui auraient été accordés pour un plus long 
terme ; mais je ne vois pas qu’il soit ordonné de 
révision de ceux qui ont été délivrés sur de faux 
exposés de certificats de maladies. 

Je ne vois pas qu’on supprime ces réquisitions , 
qui ne sout que des privilèges propres à dégoûter 
ceux qui ne sont pas assez protégés pour en obtenir. 

Ce sont ces privilégiés de la première réqui- 
sition que la loi doit ramener sous les drapeaux 
de la liberté qu’ils n’auraient jamais dû quitter ; 
il y a moins de mécontens , quand il y a moins 
de jaloux. \ 

Je désirerais également que tous ceux qui ont 
atteint l’dge de réquisition , d’après que la pre- 
mière réquisition a été convoquée , fussent censés, 
dès ce moment , en faire partie , et appelés , 
comme les autres , à partager la même gloire 
et les peines. 

Après avoir parlé des devoirs du soldat envers 
sa patrie , il vous reste à parler des soins que 
le gouvernement doit prendre du soldat; car c’est 
encore ici une des causes de désertion que je 
crois apercevoir dans la négligence des adminis- 
trations militaires , relativement aux moyens de 
subsistances de 110s armées. 

Vous ne pouvez vous dissimuler quelle peu d^ 
dépenses qne vous ayez faites pour elles , le.V 
déprédations en tout genre ont tellement absorbé 
les fonds publics destiués à subvenir aux besoin* 
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des soldats , que celui-ci s'est trouvé souvent n» 
et daDs la misère , tandis que les commissaires 
des guerres , inspecteurs ou entrepreneurs des 
vivres , et tous les autres vampires nageaient au 
sein de l’abondance. 

Ce tableau contrastant de la misère du soldat 
et du luxe des dilapidateurs de la fortune publi- 
que, doit plus que jamais attirer l’attention de 
votre gouvernement ; et c’est à lui à vous pro- 
poser , dans le plus court délai , les lois qu’il 
croira nécessaires pour faire cesser ce fléau, et 
faire de grands exemples de ces brigands , qui , 
comme autant de vautours , s’attachent à la suite 
de vos armées. 

Ici votre justice doit être terrible. Il est encore 
une cause , c’est la modique paye du soldat en 
argent; car celle qu’il reçoit en assignats ne peut 
guères se compter en pays ennemis. Et ici il 
fraudra bien aborder la grande question de savoir 
si le cultivateur et le marchand avide , dont le 
soldat défend les propriétés et le commerce , 
s’aquitteront long-tcms envers la patrie en une 
monnaie qu’ils rejettent eux - mêmes , et qu’ils 
avilissent chaque jour; car il faut enfin, ca der- 
nière analyse , que la république triomphe , et 
que le propriétaire paye la protection que les 
armées victorieuses lui accordent. Mais je ne veux 
pas prévenir votre commission des finances sur 
le résultat de son travail. 
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Il est encore un moyen de ranimer le zèle du 
soldat, c’est de prendre ici solennellement l’en- 
gagement de donner , à la paix , dans toutes le* 
places qui sont à votre disposition et à celles 
des ministres ou agens de la république , la pré- \ 

férence à ceux qui seront restés sous les dra- 
peaux , sur tous les autres concurrens , en sup- 
posant que d’ailleurs ils auront les talens requis. 

Engagez - vous même à faire donner l’éduca- 
tion nécessaire à ceux à qui la fortune n’aurait 
pas jusqu’ici permis de se mettre à portée de 
remplir certaines places ; enfin , annoncez aux 
défenseurs de la patrie que vous êtes disposés & 
faire tout pour eux , ils feront tout pour elle. 

Il serait bien iujuste en effet que .tandis qu’ils 
sacrifient tout pour affermir votre liberté , les oisif* 
des villes en recueillissent les fruits , dans les 
emplois et les places les plus lucratifs de la répu- 
blique. 

Quand vous aurez fait ce qui est en vous pour 
assurer leur sort et leur préparer une perspective 
flatteuse à la paix, alors faites des lois les plus 
terribles ; car à coup sur elles ne retomberont 
que sur des ldclies ou sur des ennemis de la li- 
berté. Je suis donc d’avis que l’on ne peut pas 
porter trop loin la sévérité contre ceux qui dé- , 
sertent les drapeaux de la république , et sur- 
tout contre les administrateurs négligens , contre , 
les fauteurs ou conseillers de la désertion , et 
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que si lé projet de la commission pèche èu quel- 
que sorte , c'est qu’il n'est pas assez rigoureux 
contre ces derniers. Je voudrais qu’au lieu d’une 
simple détention de deux mois prononcée dans 
J l’article XLI , contre celui qui sciemment recèle 

un déserteur, il fût condamné aux fers jusqu’à 
la paix ; que le père qui serait assez faible pour 
donner un asile à un fils assez lâche pour aban- 
donner sa patrie dans le dâhger, Outre la peine 
portée par l’article XII , fût exposé en public , 
et dégradé du rang de citoyen ; pour n’avoir pas 
rempli le devoir le plus sacré d’un père. 

‘Un de vos poètes, vivant sous un roi, met 
dans la bouche dti vieil Horace cette expression 
d’un sentiment sublime : qu il mourût, en parlant 
de son fils qui avait fuit devant trois ennemis. Que 
ne devons -nous pas dire sous la république ; car 
enfin la dignité républicaine doit être dans nos 
mœurs et dans la grandeur de nos sentimens. 

Je voudrais également que tout citoyen de la 
première réquisition , qui n’aurait pas rejoint ses 
drapeaux à un terme donné , fût proclamé infâme , 
son nom attaché sur un poteau dans sa corh- 
mune , et qu’après avoir été rnis aux fers dix ans* 
. il ' lût flétri et banni à perpétuité. Songez que les 
Germains dont les Francs descendaient , noyaient 
sous une claie les lâches ci les infâmes. Voulez- 
vous rtster libres ? Flétrissez tout homme qui n’est 
pas déterminé à mourir pour la patrie ; autrement 
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Vous n’avez de république qu’en duvets , ei de 
liberté qu’en effigie. C’est sur-tout à votre jeunesse 
que vous devez donner de grandes leçons. La mort 
du fils de Pondus fut une grande leçon pour 
cette jeunesse romaine, qui , accoutumée au luxe 
des cours , voulait ramener le règne des rois; votre 
jeune cliouaneric a grand besoin de pareils exem- 
ples. Donnez des fers à ceux qui veulent de* 
maîtres, et que ceux qui n’en veulent plus ailleut 
combattre les rois. 

La discussion continue : Bard , Merlin , Savary 
et d’autres membres demandent qu’il soit apporté 
diverses modifications au projet. Plusieurs arnen- 
demens sont adoptés. Pendant que cette discus- 
sion se prolongeait , un grand nombre de membres 
s’étaient retirés. 

Le président. Je ne peux plus rien mettre aux 
voix ; j’avais prié mes collègues de ne pas quitter 
la séance , mais nous ne sommes pas deux cents 
membres. 

Plusieurs voix. L’appel nominal de ceux qui 
sont présens. 

Merlin , de Thionville. C’est dans le commen- 
cement da notre session sur-tout, que nous devons 
être jaloux de montrer à nos corainettans , et 
notre zèle pour leurs intérêts , et notre exactitude. 
Si nous voulons être respectés , soyons respec- 
tables ; si nous voulons jouir de la confiance 
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publique , méritons-là. Je demande qu’à l'instant 
on fasse l’appel nominal des présens. * 

Un secrétaire fait l’appel nominal. Le nombre 
prescrit par la loi ne se trouve pas réuni dans 
la salle. 

La séance est levée. 


Supplément à la séance du 17 brumaire. 

Nota. Nous rétablissons dans toute son étendue 
la réponse que Villers a faite au discours de 
Fayol , qui demandait le rapport de la loi du 
5 brumaire. 

Villers. Il n’est certainement aucun membre de 
cette assemblée qui ne soit décidé à maintenir 
de toutes ses forces la constitution et à réprouver 
toutes les mesures qu’elle réprouve elle - même. 
Le gouvernement révolutionnaire est passé et ne 
reviendra plus ; ses attributs terribles et sangui- 
naires ne feront plus trembler l’innocence ; mais 
les ennemis de la patrie existent encore et cons- 
pirent toujours. Il faut qu’ils soient atteints , quel- 
que part qu’ils se trouvent , et si quelques-uns 
d’entre eux osaient se réfugier , comme autrefois 
les mortels coupables , dans les temples des dieux , 
ils ne doivent pas se flatter d’y trouver l’impu- 
nité ; ils auraient beau invoquer la constitution , 
comme un roi parjure la réclamait pour couvrir 

ses 
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tes projets perfides ; vous serez toujours les pre- 
miers à donner l’exemple du respect qu’on doit 
avoir pour elle ; mais vous ne souffrirez pas qu'on 
l’embrasse pour mieux l’étouffer. 

La convention nationale , instruite par une longue 
et cruelle expérience de ce qu’il en coûte pour 
constituer une grande nation , il était nécessaire 
de prendre quelques précautions que des lents 
plus tranquilles reudraieut superflues. Elle eût été 
coupable , si , en lançant le vaisseau de la cons- 
titution , elle n’avait pas pris soin d’écarter tout 
ce qui pouvait arrêter sa marche. Voilà les motifs 

qui l’ont déterminée à rendre la loi du 3 bru- 

1 

maire ; loi qui eût été sanctionnée certainement 
par le peuple , s’il y avait eu un plus long in- 
tervalle entre les circonstances qui l’ont occasion- 
née , et les assemblées primaires. 

Il faut faire une grande différence entre le 
moment où l’on met une constitution en activité , 
et celui où elle est définitivement établie. Le 
premier est le passage rapide d’un gouvernement 
agité à un gouvernement stable ; passage qui ne 
peut se faire sans quelques secousses violentes , 
que la puissance existante peut seule prévoir. Dans 
le secoud , les hommes et les choses étant à leur 
place , il suffit, pour eutreteuir l’harmonie du corps 
social , de ne pas s’écarter des principes du gou- 
vernement. 

La convention nationale a donc pu, dans l’une 
5 .« Période. Tom. I. R 
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des crises les plus dillicilcs de la révolution , 
prendre des mesures extraordinaires pour sauvée 
la liberté , c'était la mission dont elle avait été 
chargée ; et , quoi qu’on en dise , on ne peut 
so dispenser de couvenir qu’elle l’a remplie éga- 
lement avec quelques dangers et quelques succès. 

Je demaude l’ordre du jour sur la motion , 
d'ordre. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DU 19 BRUMAIRE. 

On fait lecture du procès-verbal de la séance 
d’hier ; la rédaction en est adoptée. 

Le conseil des cinq cents envoie , par un mes- 
sager d’état , une résolutiou qu’il a prise dans sa 
séance d'hier. La déclaration d’urgence dont elle 
est précédée , est motivée sur ce qu’il est impor- 
tant de réparer les omissions (ailes à la loi du 
18 vendémiaire sur l’organisation du ministère-, 
et de compléter les attributions des divers mi- 
nistres. 

La résolution porte que le notariat et les objets 
qui y sont relatifs feront partie des attributions 
du ministère de la justice. 

Le conseil reconnaît l’urgence et approuve la 
résolution sans aucune discussion. 

Olivier Gérante. Je pense que tous mes collègue» 



DU 19 BRCHTAÏRE AN VU * 5 $ 

ont, comme moi , le désir d’aller s’éclairer an 
conseil des cinq cents , lorsque nous n’aurons 
point de séance , ou que le défaut d’occupations- 
nous obligera de suspendre nos délibérations. Nos 
collègues du conseil des cinq cents out sans doute 
la meme envie , et cependant il n’y a dans aucun 
des deux conseils de place oit les membres du 
conseil , qui ne doivent pas délibérer , puisseut. 
assister aux séances de l’autre. 

Je demanderais qu’il fit construit ici une tri- 
bune pour nos collègues du conseil des cinq cents , 
et que nos inspecteurs s’entendissent avec les leurs 
pour qu'il nous soit réservé une tribune daus le 
même local. 

Legrand. Je demande l’ordre du jour motivé. . . . 

Plusieurs voix. La proposition n’est pas appuyée. 

Legrand. L’ordre du jour pur et simple pour- 
rait faire croire à nos collègues du conseil des 
cinq cent6 que nous ne serions pas flattés qu'ils 
fussent présens à nos séances. Je demande l'ordre 
du jour motivé sur ce que cela regarde la com- 
mission des inspecteurs. 

Creuzé-Lalouche. Je sais que la commission des 
inspecteurs fait tout ce qu’il est possible pour 
concilier le désir de notre collègue avec ce que 
prescrit la constitution. 

Dupont de Nemours. J* appuie la première pro- 
position qui a été faite. Les membres d'un conseil 

R % 
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peuvent, sans violer la constitution , assister, dan» 
un endroit séparé , aux séances de l’autre ; ils 
peuvent y assister, mais non pas délibérer. Je croi» 
que cette communication entre les deux conseils 
pourra être infiniment avantageuse , en ce quelle 
évitera des oppositions fâcheuses , et suggérer» 
des réflexions salutaires. 

Cornîllau. Olivier Gérente , en supposant d’ad- 
mettre à nos séances les membres du conseil des 
cinq cents , n'a pas demandé qu’on fermât pour 
cela les tribunes publiques ; de sorte que si vous 
adoptez la proposition , vous allez porter le nom- 
bre des personnes qui assisteront à vos séance» 
au-delà de ce que la constitution vous permet. 
Si nos collègues du' couseil des cinq cents veulent 
être présens à nos délibérations , ils ne doivent 
avoir d’autre place que les citoyens , ils doivent 
entrer concurremment avec eux dans les tribune» 
publiques , et au nombre prescrit par la consti- 
tution ; car la constitution né fera pas de diflé-. 
rence entre les citoyens et les députés. 

C’est de la division des deux conseils que dé- 
pend le maintien de la liberté ; et si les membre» 
de l’un et de l’autre sont réunis dans la même 
salle , soit qu’ils aient la même place , soit qu’une 
partie d’eux aient une place séparée , il y a tout 
lieu de craindre que ceux qui ne délibéreront 
pas, influeront par des gestes, des murmures % 
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«u simplement par un coup-d’ceil, la détermir 
nation du conseil délibérant. 

Enfin , l’article 67 de la constitution défend 
formellement aux deux conseils de ne jamais sa 
réunir dans la même salle. Je demande que cette’ 
proposition soit rejetée , et qu’il n’en soit pas 
même fait mention dans le procès-verbal. 

Plusieurs voix. Celte proposition n’est pas ap- 
puyée. 

Creusé - Latouche. Le conseil n’ayant point da 
travaux pour demain , je lui propose d’ajournea 
la séance à après-demain. 

Legrand. Je ne pense pas que le conseil puissa 
adopter cette proposition ; car le jour même oit 
nous n’aurions pas de séance , il pourrait arrivée 
des résolutions urgentes. Enfin , notre poste esl 
ici, et nous devons toujours y être. 

La proposition de Creuzé-Latouche, n’éunt point 
appuyée , n’a pas de suite. 

La séance est levée. 


I 
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POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Directoire exécutif. 

Dit 14 brumaire , an 4 -" de la République 
française , une et indivisible. 

Le directoire exécutif arrête que , pour faire 
couoaître son installation , il sera fait au peuple 
français une proclamation dont la teneur suit: 

Le Directoire exécutif au Peuple Français. 

Français , le directoire exécutif vient de s’ins- 
taller. • 

Résolu à maintenir la liberté ou à périr , sa 
ferme volonté est de consolider la république , 
et de donner à la constitution toute son activité 
et toute sa force. 

Républicains , compte* sur lui ; son sort ne 
sera jamais séparé du vôtre ; l’inflexible justice 
et l’observation la plus stricte des lois seront sa 
règle. Livrer une guerre active au royalisme , 
raviver le patriotisme , réprimer d’une main vi- 
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gouretisés toutes les factions , éteindre tout esprit 
de parti , anéantir tout désir de vengeance , faire 
régner la concorde , ramener la pair , régénërct 
les mœurs , rouvrir- les sources de la reproduc- 
tion , ranimer l’industrie et le commerce , étouffer 
l’agiotage , donner une nouvelle vie aux arts et 
aux sciences , rétablir l’abondance et le crédit 
publics , remettre l’ordre social à la place du chaos 
'inséparable des révolutions , procurer enfin à la 
république française le bonheur et la gloire 
qu’elle attend ; voilà la lâche de vos législateurs 
et celle ^u directoire exécutif : elle sera l’objet 
de la constante méditation , et de la sollicitude 
des uns et des autres. 

De sages lois , secondées par les mesures d’exé- 
cution les plus promptes et les plus énergiques 
amèneront bientôt l’oubli de nos longues souf- 
frances. 

Mais tant de maux à réparer, et tant de bien 
à faire , ne peuvent être l’ouvrage d’un jour. Le 
peuple français est julite et loyal : il sentira que , 
dans la confusion où se trouve l’état , au mo- 
ment où son gouvernement nous est confié , 
nous avons besoin du tems , du calme et de la 
patience , et d’une confiance proportionnée aux 
efforts que nous avons à faire. Elle ne sera pas 
trompée vctte confiance , si le peüple ne se 
laisse plus entraîner aux suggestions perfides des 
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royalistes qui renouent leurs trames , des fanati- 
ques qui cmbrâsent sans cesse les imaginations , 
et des sang-sues publiques qui calculent toujours 
sur nos misères. 

Elle ne sera pas trompée , si le peuple n’attri- 
bue pas aux autorités nouvelles des désordres 
amenés par six ans de révolution , qui ne peu- 
vent se réparer qu’avec le tems ; elle ne sera pas 
trompée , si le peuple se rappelle que , depuis 
plus de trois ans , chaque fois que les ennemis' 
de la république , profitant du sentiment de nos 
maux , ont exaspéré les esprits , et occasionné 
des mouvement , sous prétexte d’en diminuer le 
poids, ces agitations n’ont eu d’autre effet que 
d'augmenter le discrédit , et d’éloigner , la re- 
production et l’abondance , qui ne peuvent être 
que le fruit de l’ordre et de la tranquillité pu- 
bliques. 

Français , vous n’entraverez pas un gouverne- 
ment naissant ; vous n’exigerez pas de lui, dès 
«on berceau , tout ce qu’il peut faire quand il 
aura acquis toute la vigueur dont il est suscep- 
tible ; mais vous seconderez avec sagesse les 
efforts toujours actifs et la marche imperturba- 
ble du directoire exécutif vers le prompt éta- 
blissement du bonheur public ; et bientôt vous 
vous assurerez irrévocablement , avec le titre glo- 
rieux de républicains , la paix et la prospérité 
nationales. 
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La présente proclamation sera insérée au bul- 
letin avec l’arrêté qui la précède. 

Las membres du Directoire exécutif. 

Signé à la minute , Rewbell , président ; L. M, 
Réveillière - Lepaux , Lelourneur , Carnot , P. 
Barras. 

Pour copie conforme : 

Trouvé, secrétaire-général. 


C. J. Trouvé au Directoire exécutif. 

Paris , le i5 brumaire , an 4 .* de la République 
française , une et indivisible. 

Citoyens , en acceptant la place de secrétaire 
près le directoire exécutif , j’avais cru que les 
fonctions se borneraient aux termes de l’article 
constitutionnel qui l’établit , et qu’il serait uni- 
quement chargé de travailler dans l’intimité avec 
les membres du directoire. Je me suis trompé 
sur l’étendue de ces fonctions. Elles exigent des 
talens administratifs qu’ou ne doit pas attendre 
d’un homme accoutumé sur- tout à l’étude des 
lettres et de la philosophie. L’éclat qui environ- 
nera la place qui m’est confiée en ce moment, 
la représentation dont elle sera nécessairement 
accompagnée , né peuvent convenir à mon carac- 
tère ni à tues habitudes. 
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Tons ceux qui s'adressent au directoire on à 
son secrétaire , paraissent si fortement frappés de 
mon air de jeunesse, malgré mes vingt-huit ans, 
que je crains de ne pas inspirer d'abord toute 
la confiance nécessaire dans une place de cette 
importance. 

Je prie donc le directoire exécutif de vouloir 
bien accepter ma • démission. Je rentrerai dans 
cette obscurité douce et paisible , dont je ne 
veux plus sortir. J’y servirai beaucoup mieux la 
république cl Ja cause de la liberté, en méditant 
sur les principes, que je ne les aurais servies en 
étooiVant par des travaux , pour ainsi dire admi- 
nistratifs , le peu de dispositions que l’estime du 
directoire avait encouragées en moi. Je remporte, 
eu le quittant , la satisfaction d’avoir été pendant 
quelques jours témoin de l’barmouie touchante 
qui règne entre tous scs membres , et l’espérance 
que le bonheur public sera bientôt la récom- 
pense du zèle qui les anime. 

Salut et respect. Signé, TROUVÉ. 

Le Directoire exécutif au citojen Trouvé. 

Paris -, le 1 5 brumaire , an 4* e de la République 
1 française , une et indivisible. 

Le directoire exécutif à reçu , citoyen , la 
lettre que vous venez de lui adresser par laquelle 
vous donnez votre démission de l’emploi de se- 
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crétaire- général du directoire exécutif, Le peu 
de jours que vous avez travaillé avec lui n’a fait 
que redoubler l’estime qu’il avait conçue pour 
vos vertus et vos talens. Il espère qu’eu accep- 
tant votre démission , il ne se prive pas des res- 
sources qu’il peut trouver en vous , tant pour le 
service de la république en général que pour le 
sien particulier. Il désire vous attacher à lui dans 
le bureau de confiance qu’il se propose d’établir, 
ce qui ne vous empêcherait pas de continuer 
votre travail dans le moniteur où vous avez prouvé 
par d’excellens articles que vous savez défendre 
la république avec autant de lumières que de 
courage. 

Le directoire pense que vous devez remplir 
vos (onctions jusqu’à ce qu’il ait fait un nouveau 
choix. Salut. 

Signé , Rewbeîl , président ; P. Carnot , L. M. 
Rèveülièrc - Lepaux , P. Barras , Letourneur. 

Quelque désir que j’eusse de répondre au vœu 
du directoire seiécuiif, je crois que les fonctions 
que je reprends me commandent de refuser toute 
autre espèce de place. Je suis persuadé plus que 
jamais que l’écrivain qui exerce la magistrature 
de l’opinion publique , doit conserver dans toute 
leur intégrité l’indépendance de sa pensée et la 
franchise de sa plume. J’avais peu d’ambition , 
j’en ai moins encore , et je répète avec quelque 
fierté ce que j’ai déjà imprimé dans cette feuille : 
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heureux qui peut dire avec Tacite , mihi Galba ; 
Otho , yildlius , nec bénéficia nec injuria cogniti. 

Trouvé. 


Arrêté du comité de salut public , relatif aux jeunes 
gens de la première réquisition. — Du 13 bru- 
maire , an 4 -* 

t I 

Le comité de salut public arrête ce qui suit a. 
Art. I.* r Tous les congés et réquisitions qu’il 
a accordés, depuis le io germinal dernier jusqu'au, 

1 5 thermidor suivant, à des militaires ou jeunes 
gens de l'àge de la première réquisition , sont 
rapportés et comme non avenus. 

II. En conséquence , tous les militaires ou 
jeunes gens de l'âge de la première réquisition, 
qui se trouvent porteurs desdites réquisitions ou 
congés , seront tenus , ci peine d'être poursuivis 
et punis comme déserteurs, de rejoindre , avant 
le io frimaire prochain , les corps auxquels ils 
appartiennent ; ou , s’ils n’ont enoore été com- 
pris dans aucun corps , de se présenter , avant 
le même terme , au quartier-général de l’armée 
la plus voisine du lieu de leur domicile , où 
leur sera indiqué le corps dans lequel ils devront 
servir. 

La commission de l’organisation et du mouve- 
ment des armées de terre tiendra la main A 
l’exécution du présent arrêté. 
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L’agence de l’envoi des lois le fera imprimée 
et publier. 

Signé , les membres du comité de salut public. 

Du môme jour. 

Le comité de salut public arrête que tous les 
militaires , ou jeunes gens de la première réqui- 
sition , employés daus les bureaux des commis- 
saires-ordonnateurs et ordinaires des guerres, qui 
sont porteurs de réquisitions émanées de quelque 
autorité que ce soit , même des représentai du 
peuple en mission , et non confirmées par le co- 
mité de salut public , ou même confirmées dans 
l’intervalle du 1 5 germinal au i5 thermidor der- 
nier , seront tenus , à peine d’être poursuivis et 
punis comme déserteurs, de rejoindre , avant la 
i5 frimaire prochain , les corps auxquels ils 
appartiennent , ou , s’ils n’ont encore été com- 
pris dans aucun corps , de se présenter , avant 
le même terme , au quartier-général de l’armée 
la plus voisine du lieu de leurs domiciles , où 
leur sera indiqué le corps dans lequel ils devront 
servir. 

La commission de l’organisation et du mou- 
vement des armées de terre tiendra la main à 
l’exécution du présent arrêté. 

L’agence de l’envoi des lois le fera imprimer 
«t publier sans délai. 

Signé, les membres du comité de salut public. 
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Arreté du comité de sûreté générale . 

Du 1 1 brumaire , an 4 •* 

I. e comfté de sûreté générale considérant qu’une 
police bien active est le seul moyen d’assurer la 
tranquillité publique ; qu’une exacte surveillance 
déconcerte le* tnalveillans , et leur enlève les 
moyens de nuire à l’ordre public ; 

Que les événemens malheureux arrivés sur plu- 
sieurs points de la république , prouvent que des 
assassinats ont été commis par des hommes armés 
de cannes à épées et poignards, de bétons ferrés 
ou plombés ; qiie dans tous les tems , les régle- 
mens de police ont interdit l’usage de celte espèce 
d’armes offensives , arrête : 

Art. I.* r Tout marchand ne pourra exposer 
en vente, ni vendre aucunes cannes à sabres , 
épées , dards ou poignards , aucuns bâtons fer- 
rés ou plombés , sons peina de confiscation et 
d’amende , en conformité des réglemens rendus 
sur le fait de la police. 

II. Tous individus porteurs de cannes ou bâ- 
tons à sabres , épées , dards , poignards , ferrés 
ou plombés , seront punis par la confiscation des 
cannes ou bâtons , et par une amende , confor- 
mément aux anciens réglemens de police sur cette 
matière. 

III. La commission de police administrative , 
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civile , de police et des U'ibunauit , est chargée 
de la promulgation ci de l’exécution du présent 
arrêté. 

Les membres composant te comité de sûreté 
générale. 

Signé , Colombel de la Afeurthe , président ; 
Pemarlin , Calés , C. Alexandre Ysabeau , P. 
M. Delaunay , Montmoyou , Pons de Verdun , 
Kervclegan , Bordas , Pierre Guyomard , Roger - 
Ducos , Bar et Bailly. 


N.° L. 

DU 30 BRUMAIRE, AN I Y. 

Cn novembre iry5.J 

CORPS LÉGISLATIF. 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

6ÉANCK DU 30 BRUMAIRE. 

Dupuis. Hier , à trois heures , le conseil a’a 
pas pu délibérer, parce qu’il n’était pas complet ; 
aujourd’hui , il est midi et demi , et le conseil 
«est pas complet eucote. Jf demande qu’on fixe 
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une heure déterminée à laquelle les séances dw 
conseil commenceront , et qu’on fasse l’appel no- 
minal qui sera imprimé. 

Plusieurs membres appuyent cette proposition , 
et demandent que le conseil prenne une déter- 
mination à cet égard, quand il sera plus complet. 

Perrin. En appuyant aussi cette proposition , je 
pense qu'il est tems que le directoire exécutif 
nomme les commissaires qu’il enverra dans les 
départemens ; je fais cette observation à la tri- 
bune , parce quelle sera connue du directoire. 

Gossuin soumet à la discussion la suite des arti- 
cles contre les déserteurs. 

11 présente l’article qui supprime toutes les ré- 
quisilions particulières. 

Cambacérès. Je pense, comme la commission , 
que vous devez supprimer toutes ces réquisitions 
particulières , dont on a fait un grand abus , et 
qui ont éloigné de leurs drapeaux des jeunes 
gens, -qui, revenus dans l'intérieur , n’étaient ca- 
pables de rcudre aucun service à la république ; 
mais il faut distinguer deux classes parmi ces 
jeunes gens ; l’une appartenait à des corps mili- 
taires quand elle en a été rappelée ; l’autre , mise 
en réquisition pour les ateliers de la république t 
dès l’origine de la réquisition générale n’a jamais 
rejoint l’armée, parce que jamais elle n'a appar- 
tenu aux différent corps militaires qui la com- 
posent , 




Digitized by Google 



î>ü 30 BRUMAIRE AN 1Ÿ. 2^3 

posent , parce qu’elle n’a point quitté ces ateliers t 
où elle n’a cessé de se rendre utile. 

Je demande que l’on établisse cette distinction , 
et que l’on conserve ces derniers à leurs travaux , 
s’ils sont encore en activité. 

Colombel. Je suis de l’avis du préopinant , mais 
j’observe qu’il serait extrêmement abusif de don» 
ber à sa proposition toute l’extension dont elle 
est susceptible. 

Il est beaucoup de jeunes gens , surtout à Paris , 
qui , sous prétexte de venir travailler dans les 
manufactures d’armes , ou dans les imprimeries , 
ont obtenu des réquisitions , et qui , une fois 
rentrés chez eux, se sont montrés, non pas dans 
ces ateliers de la république , mais dans les spec» 
tacles, dans les promenades, et jusque dans les 
tripots de l’agiotage et de la débauche : voilà 
quel usage ils ont fait de ces réquisitions trop 
facilement accordées. 

Je maintiens que , sur cent, il en est au moins 
quatre-vingt-dix dont on n’a pas fait un meilleur 
emploi. Il faut faire retourner à leur poste tous 
ces oisifs; il faut compléter nos armées: voilà, 
citoyens, la considération principale qui doit vous 
déterminer. 

Monnol. Je conviens de l’existence de tous les 
abus qui nous sont dénoncés ; je crois pourtant 
que la distinction établie par Cambacérès doit être 
3.« PtniOBE, T»m. I, S 
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marquée dans la loi , pour l'intérêt même de la 

république. 

. Tout le monde sait que les jeunes gens , dont 
l'éducation était déjà très-avancée lors de la ré- 
quisition générale, furent rappelés par des décrets 
pour recevoir les derniers dégrés d’instruction 
dans les sciences qu’ils avaient étudiées , et for- 
mer dans la république une pépinière d’ingé- 
nieurs , d’artilleurs , d’officiers de marine , etc. 
Certes , vous feriez le plus grand tort à la patrie 
en les enlevant à leurs travaux , qui lui devien- 
dront beaucoup plus utiles que les services qu’ile 
pourraient aujourd'hui lui rendre comme soldats. 
Je demande que le rapporteur s’occupe de mar- 
quer la distinction dans les articles. 

Delbret. Rien n’a tant provoqué la désertion 
des militaires que cette foule de réquisitions ac- 
cordées à l’importunité des solliciteurs. Il faut 
donc détruire cette cause du mal que l’on veut 
guérir. 

On demande des exceptions ; je soutiens qu’il 
en est très-peu qui soient nécessaires ; je désir* 
qu’elles soient précisées. 

Je demande que. le droit de réquisition soit 
supprimé , et que l’on n’excepte de la loi que 
les jeunes gens qui travaillent dans les manufac- 
tures d’armes , dans les arsenaux , dans les fon- 
deries , et à la fabrication des assignats. 

Lemoine. Je m’oppose à la première propo- 
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siiion du préopinant. J’observe que les jeunes 
gens de 18 à af> ans ont été nais en réquisition , 
non pas tous exactement pour former des batail- 
lons , mais pour servir la république dans les 
différentes parties où leurs bras et leurs laleus 
lui pouvaient être nécessaires. 

Je demande donc que toute exception soit écar- 
tée du projet de loi , mais que l’on conserve au 
directoire tout le droit de réquisition. 

Gossuin présente la rédaction de cette dernière 
proposition ; elle est àdopiée. 

Le rapporteur passe aux dispositions pénales. 

Savary. Citoyens représentans , votre commis- 
sion vous a dit une grande vérité, en vous pré- 
sentant le militaire en général aimant l’ordre , 
avouant avec franchise un délit qu’il a commis , 
se soumettant avec résignation à la peine que 
prononce la loi , et sachant apprécier autant que 
personne un acte de justice. 

Elle vous a dit une grande vérité en morale ; 
c’est que l’homme ne marche que par dégrés au 
crime. , 

Une grande vérité en législation , c’est que la 
loi doit s’emparer de l’homme dans l'état de 
société , et le défendre de soi-méme. Elle serait 
son premier ennemi , si , frappant indistinctement, 
elle mettait au même niveau celui qui serait 
égaré , le coupable et le scélérat. 

C’est d’après ces principes que la commission 

S a 
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vous a présenté un projet de résolution. Il s’agit 
maintenant d’examiner si ce projet remplit par- 
faitement le but que l’on doit en attendre. 

Avant de descendre aux détails , qu’il me soit 
permis du vous présenter ici quelques idées gé- 
nérales. * 

Toute loi doit avoir un but moral , un but 
d’utilité publique ; elle doit prendre sa source 
dans le cœur humain ; elle doit être le régula- 
teur des passions , le mobile qui les dirige par 
degré vers le bonheur commun. 

Une loi qui tendrait à étouffer ou comprimer 
toutes les passions au lieu de les diriger sagement , 
tomberait bientôt d’elle-méme , ou tuerait le corps 
social. C’est la nature que le législatettr doit 
étudier dans sa marche ; il doit la suivre dans ses 
desseins et non pas la heurter à chaque pas. 

One si le législateur vivant dans une société 
déjà formée , et qui peut conserver encore long- 
tems scs vieilles habitudes , se croit forcé d’éta- 
blir, par une loi, la peine de mort, d’une lon- 
gue détention ou des fers , Ah ! du moins qu’il 
en soit avare lorsqu’il s’agit d’en faire l’applica- 
tion à des hommes qui savent supporter toutes les 
privations , affronter tous les périls , braver la 
mort même pour servir la patrie , à des hommes 
qui savent .réparer par de* services assidus un 
instant d’égarement. 

Que le coupable seul ,• celui qui médite un 
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crime , qui l’eiécute , périsse par la loi ; mais que 
ce jeune homme intéressant qui s’applaudit d'avoir 
vu couler son sang pour sa patrie , qui raconte 
ses victoires devant ses juges , ne soit ni conduit 
au supplice , ni traîné ignominieusement dans les 
fers comme un scélérat. 

La société dans son ensemble peut-être consi- 
dérée comme divisée en deux classes , celle des 
citoyens paisibles vivant isolément sous la protec- 
tion des lois civiles; et celle du militaire formant 
une même famille , qu’un seul levier doit faire 
mouvoir simultanément : là , chaque uidividu , 

pour ne paraître coupable , n’a presque aucun 
eilbrt à faire , aucun obstacle à vaincre ; la loi 
veille à sa tranquillité , il s’endort paisiblement. 
Ici le militaire toujours en activité de services 
auprès de la loi , a des devoirs sans cesse renais- 
sans à remplir. 

Chaque pas doit être marqué par des traits de 
courage , de dévoilaient , d’héroïsme , de patience, 
enfin par l’ensemble de toutes les vertus. Amnilieu 
des plaisirs , des privations du sommeil , le coup 
de baguette est pour le militaire un ordre im- 
périeux, il est debout. Une obéissance continuelle; 
il n’a pas d’autres volontés. Rapprochez de ce 
tableau l’effet dés passions , et dites si un bon 
soldat n’est pas do tous les hommes le plus ver- 
tueux. 

Que le législateur recherche donc avec aoin c» 
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qui convient le plus à ces deux classes , le n»o-, 
l>île qui doit -les mettre en mouvement, avec le 
moins d’efforts possible , s’il veut faire des lois 
durables , dont Inctiou soit toujours la même , 
sur-tout qu’il n’oublie jamais cette vérité que la 
loi doit avoir un but moral et d’utilité publique. 

Je dis maintenant , citoyens , que le levier le 
plus puissant, le seul peut-être qui puisse faire 
agir utilement , avec peu d’effort , des millions 
de bras à -la -fois, c’est l’opinion, ou si vous 
voulez , ce que l’on appelle l’honneur en terme 
militaire. 

L’opinion est la réunion de toutes les -grandes 
passions dirigées vers un point commun ; aussi 
toute loi qui se trouve en opposition avec l’opi- 
nion , si elle n’est pas utile , devient bientôt 
nuisible. 

La science du législateur consiste à savoir ma- 
nier habilement cet instrument qu’il trouve dau6 
la nature même. Il faut que tous les devoirs pres- 
crits aux soldats «Identifient avec l’amour de la 
patrie , qu’ils forment une masse de sentiment 
qui déterminent l'opinion et que les peines seules 
se trouvent en opposition avec l’opinion. 

Accordez à un soldat l’honneur de porter la 
grenade, vous en faites un héros. Voyez comme., 
à la voix de l’honneur , nos soldats , souvent 
épuisés de faim et de fatigues , s’élancent , au 
milieu des éclairs et du tonnerre , contre les 
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«sclaves des rois; voyez ce vieux militaire, ferme 
à son poste , à qui on conseille de fuir à l’ap- 
proche de l’ennemi ; écoutez sa réponse : On ne 
m'a pas relevé. Il y périt , après avoir donné la 
mort à plusieurs brigands. Et ces officiers , qui , 
après une affaire très - vive , dans laquelle ils 
avaient perdu leur drapeau , demandent à leur 
général la permission d’aller le chercher au milieu 
de l’ennemi , et ont le bonheur de le rapporter 
triompkans 

Voilà, citoyens, les élémens qui doivent entrer 
dans la formation de vos lois. 

Becherchons maintenant les peines qui , rappro- 
chées de l’opinion , puissent produire le plus grand 
effet possible. Nous parlons ici du crime de dé- 
sertion. 

Est - ce la mojt ? Non, certes; elle n’effraie 
point celui pour qui la vie n’est qu’un manteau , 
qu’il est toujours prêt à quitter au premier signal. 
La mort n’effraie que les juges qui la prononcent. 
Mais du moins peut-elle retenir dans le devoir 
ceux qui en sont témoins ? Non , encore une 
fois. Ils en sont frappés ; mais c'est le coup de 
l’éclair : un instant après ce n'est plus rien. 

3’ai vu , j’ai connu des hommes , qui , revêtus 
d’un grand pouvoir et révoltés du crime, out pris 
des arrêtés portant à chaque article la peine de 
mort. C’était la mesure de tous les délits ; vêtait 
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la mort en masse. Qu’en est-il résulté ? La peiné 

de les avoir fait imprimer et distribuer. 

Sont -ce les fers? Non. Vous ptrdez par le» 
fers un homme vertueux , qu’un moment de fai- 
blesse a éloigné de ses devoirs. L’opprobre est 
attaché à ses chaînes ; son cœur se déprave ; il 
devient scélérat et coupable pour le reste de sa 
vie , et vous aurez bientôt à le punir lorsqu’il 
rentrera dans la société. D’ailleurs, loin de ses 
camarades , sa punition est absolument perdue 
pour eux. 

Est-ce une longue détention dans des prisons 
mal- saines, où la santé se détruit dans un instant 
avec les mœurs ? Non. Il n’y a d’utile , pour celui 
qui reste à son poste , .que l’instant de la sépa- 
ration ; mais celui du retour est cent fois plus 
nuisible. 

Comment donc punir le crime de désertion ? 
Comme je voudrais qu’une iufinité d'autres le 
fussent , en établissant des peines qui fussent cons- 
tamment en opposition avec l’opinion , et qui , 
sans cesse agissantes sous les yeux des bons 
citoyens , puissent leur retracer à chaque instant 
leurs devoirs et la récompense dûe à la vertu. 
Ce tableau vivant de nos actions aurait la plus 
grande influence sur les mœurs. 

Le cfirne de désertion intéresse toute la société ; 
elle doit lç prévenir , l’empécher , en arrêter les 
suites ; et c’est plutôt sur elle que je ferai re- 
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tomber la peine , que sur ce jeune homme encore 
sans expérience , que mille moyens de séduction 
peuvent égarer , qu’un outrage , un affront , une 
punition injuste peuvent révolter. Je voudrais 
frapper le crime et faire repentir l’innocence. 

Cependant , citoyens , je ne prétends pas rejeter 
absolument la peine de mort , ni celle des fers 
aux déserteurs à l’ennemi ; celui qui fut assez 
lâche , assez scélérat pour oser armer son bras 
contre sa patrie ; celui qui fut assez scélérat pour 
aller prévenir l’ennemi et de nos forces et de nos 
dispositions; celui qui, par une trahison infâme, 
- expose peut-être ses camarades à être égorgés , 
a rompu tous les liens qui l’attachaient au pacte 
social ; il a franchi les limites que le génie de la 
liberté a tracées ; il u’appartient plus à la grande 
famille ; ce n’est plus qu’un esclave indigne du 
nom français. Que mérite-t-il ? .... La mort. 

Si ce raisonnement n’était pas suffisant pour 
vous convaincre , je vous dirais : interrogez les 
armées ; interrogez nos frères d’armes qui sont 

ici présens: que vous répondront -ils La 

mort! L’honneur du corps le demande , et le salut 
de la patrie C exige. 

Je bornerai - là mes réflexions , et j’en ferai 
l’application dans la suite de la discussion. 

Plusieurs articles du projet qui vous est pré- 
senté tiennent aux circonstances - t les autres doivent 
fixer vos idées d’une manière certaine pour en- 
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trer dans votre législation , et appartenir à tous 

les tem$. 

Un membre s’élève contre la rigueur de ce* 
peines. Il considère la désertion moins comme 
' un délit commis dans de criminelles intentions , 
que comme une faute provoquée , seuvent par 
des mécontentemeus personnels, ou par la crainte 
d’ètre puni d’une autre faute. Il croit qu’il serait 
injuste et dangereux de condamner au supplice 
des scélérats , de braves militaires égarés un mo- 
ment , et que le repentir a déjà punis avant la 
loi. Pour donner apparemment plus de force à 
celte considération et rendre ce motif plus dé- 
terminant , l’orateur retrace le iableau des priva- 
tions et des souffrances que la faim , les fatigues 
et l’intempérie des saisons ont fait éprouver aux 
défenseurs de la patrie. 

Ceue peinture paraissant trop chargée , excite 
des murmures. 

Lemoine. Oa ne peut pas souffrir des sembla- 
bles exagérations. 

Génissieux. Je demande à faire une ntoliou 
d’ordre. Certes , ce sera toujours intéresser nos 
cœurs et exciter notre admiration , que de nous 
mppcler les traits de courage et de dévoûment 
qui ont immortalisé les défenseurs de la patrie ; 
mais n< us n’entendrons jamais sans impatience 
des orateurs qui viendront nous offrir des ta- 
bleaux hideux, qui n existent que dans leur itna- 
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gination , et nous rapporter des événemens qui 
n’ont aucune réalité. Le conseil doit empêcher 
que , par de semblables discours , on cherche à 
dégoûter les familles d’envoyer leurs enfàns à la 
défense de le patrie. J'invite notre collègue à 
supprimer cette partie de son discours. 

L’opinant , interrompu par cette motion d’or- 
dre , termine en demandant que les peines appli- 
quées aux différentes espèces de désertion soient 
moins rigoureuses ; et il présente quelques vues 
«ur la gradation ' nouvelle qu’il croit nécessaire 
de leur donner. I 

Talot. Lorsqu’on parle du crime de la déser- 
tion et des peines qu’il mérite , on ne devrait 
pas , pour en atténuer la force réelle , offrir des 
tableaux déchirans 

Le président. J’observe à l’opinant qu’il ne 
s’agit plus de cet incident , mais de l’article rais 
en discussion. 

Talot Je le sais ; mais il me semble que nous 
ne devons pas être conduits ici comme des éco- 
liers , et que personne n’a le droit de circons- 
crire nos pensées : pour moi , qui ai combattu 
aussi pour conquérir la liberté , je ne souffrirai 
pas qu’on me la ravisse. 

Je reviens à la question. 

Je vous prie d’dbsetver , citoyens , que dans 
un état républicain , le plus grand de tous les 
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crimes est la désertion , puisque celui qui s’en 
rend coupable , abandonne et trahit sa patrie ; et 
qu'il peut , en communiquant à l’eunemi des 
rcnscignemens précieux , faire égorger ses frères. 

Si vous vous dissimulez la vérité , vous ne ferez 
jamais de bonnes lois ; si vous ne maintenez pas 
dans les camps une discipline sévère , vous n’aurez 
bientôt plus d’armées. 

Ces vérités, citoyens, sont de tous les teins. 
L’expérience les a démontrées chez tous les - 
peuples. Si les Romains ont été vainqueurs de 
tous leurs ennemis , c’est qu’ils avaient une dis- 
cipline sévère , et que les citoyens libres deve- 
naient au camp des soldats soumis. 

Il est certain que i’esprit de désertion se pro- 
page ; qu’il est pressant de le réprimer ; que 
toutes les mesures prises jusqu’à ce jour pour 
en arrêter les progrès-, ont été vaines. Vous 
n’avez d’autre moyen que de prononcer des pei- 
nes sévères , en les graduant selon les différeus 
caractères du délit. 

Je demande que celui qui déserte à l’ennemi 
et qui revient les armes à la main pour com- 
battre ses frères, soit puni de mort; que celui 
qui déserte à l’ennemi sans porter les armes 
coutre sa patrie , soit attaché à un poteau au 
quartier-général de l’armée ; qu’il porte un fusil , 
la crosse en l’air, et un écriteau sur lequel sc- 
ient inscrits ces mots: Traître « la patrie ; que 
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«elui qui déserte en pays neutre ou dans l'inté- 
rieur, soit puni de trois années de fers, et qu’un 
écriteau annonce dans sa commune sa condam- 
nation. 

Je demande enfin que ceux qui recèleront les 
déserteurs , soient punis de deux ans de fers. 

Colombel. Il faut bien vous garder , citoyens , 
de considérer une armée comme une société ci- 
vile. Toutes les lois doivent être rigoureusement 
exécutées dans les camps ; la moindre infraction 
peut avoir les plus dangereuses conséquences. Si 
l’on tolérait le relâchement de la discipline et 
l’impunité des délits , on entendrait murmurer 
l’armée elie-méine , car personne ne déteste plus 
les lâches que ceux qui restent sous leurs dra- 
peaux. Il est certain d’aiileurs que celui qui dé- 
serte à l’ennemi , est un traître à la patrie , qui 
doit être puni de mort. J’appuie le système pénal 
de la commission. 

L’article de la commission portant peine do 
mort contre le déserteur à l’ennemi, est adopté. 

Le rapporteur présente un autre article por- 
tant la peine des fers contre celui qui déserte 
en pays neutre ou dans l’intérieur. 

Savary observe que ce genre de punition est 
absolument perdu pour l’exemple. Il propose d’y 
substituer la condamnation aux travaux des for- 
tifications et aux corvées des camps. 

Çossuin. J’observe que celte proposition est 
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extrêmement inconvenante; vous «avez, ehdyens} 
qu’il y a dans nos armées des régimens de sa- 
peurs employés à ces iravanx ; et voua sentes 
combien il serait dangereux de confondre les 
coupables avec cette classe estimable de défen- 
seurs de la patrie. 

Savary. Il me semble que cette comparaison 
n'est pas exacte; car un homme peut être chargé 
des corvées du corps auquel il appartenait , sans 
avoir rien de commun avec lé» régimens de sa- 
peurs , dont je suis loin de vouloir avilir les 
honorables travaux. 

Roux de la Haute-Marne. Il est extrêmement 
difficile de graduer les peines selon la nature 
et la gravité des délits ; c'est-là qu’a toujours 
échoué la législation criminelle. Mais nous de- 
vons , citoyens , nous déterminer par une con- 
sidération plus importante. 

L’émigration est un crime affreux contre la 
patrie ; il doit être puni avec la dernière rigueur.' 
Ce serait faire injure aux armées républicaines, 
que de croire un moment qu’elles voulussent 
transiger avec une classe quelconque d’émigrés ; 
or , je soutiens que celui qui déserte à l’ennemi , 
qui peut , en lui communiquant ses renseigne- 
mens et ses connaissances, compromettre le salut 
de sa patrie ; qui s’expose volontairement à se 
voir forcé de tourner ses armes contre ses con- 
citoyens , je soutiens qu’un tel homme est émir 
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gré et qu’il doit être puni comme tel. J’en fai» 
la proposition formelle et je demande quelle soit 
mise aux voix. 

Colombel. Je ne crois pas que cette proposi- 
tion puisse prendre faveur dans l’assemblée. Il 
est des distinctions indispensables que l’équité 
vous force d’établir. Par exemple, pourriez-vous,' 
sans injustice , considérer et punir comme émi- 
gré un soldat de la garnison d’Uuningue , qui 
de-là passerait à Bâle chez une puissance qui 
n’est point en guerre avec la république ? 

Je demande que l’on marque la différence qui 
existe entre le déserteur à l’ennemi et le déser- 
teur à l’étranger. 

Roux. Je demande , moi , si ce n’est pas pac 
la Suisse que sont passés tous les émigrés ; si ce 
n’est pas-là que s’organise un nouveau système 
d’émigration ; si ce n’est pas par ce pays que 
sont rentrés les traîtres qui ont porté la dévasta- 
tion dans nos départemens méridionaux ? Et vous 
pourriez ^établir entre ces parricides une diffé- 
rence favorable à ceux qui émigrent en passaut 
par ce pays ! 

Observez que celui qui veut déserter à l’en- 
nemi , est quelquefois retenu par la crainte d’étre 
pendu ou du moins maltraité en arrivant ; mai» 
que celui qui passe à l’ennemi par un territoire 
■autre, se ménage ainsi plus de moyens de trahir 
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«a patrie et de garantir sa personne. J’insiste sa» 
ma proposition. 

Génissieux. Il est un principe incontestable ; 
c’est que tout Français , qui passe à l’étranger , 
sans mission du gouvernement, est émigré. La 
constitution a confirmé les lois sur l’émigration ; 
jl n’est plus en votre pouvoir de les changer. 

Je sais bien qu’entre un soldat qui déserte par 
mécontentement, et uu émigré qui fuit sa patrie 
pour s’armer contre elle , la différence est grande ; 
mais comment l’établir dans une loi pénale sans 
assurer l’impuuité du crime ? C’est la chose im- 
possible. 

Je demande aussi que la désertion à l’étranger, 
soit , comme l’émigration , punie de mort. 

Ces propositions sont adoptées en ces termes t 

« Celui qui désertera à l'ennemi , sera consi- 
déré comme émigré et puni comme tel. » 

“ Celui qui désertera chei les rebelles, sera 
puni de mort. » 

Quelques membres, font observer que ces arti- 
cles peuvent être susceptibles de fausses inter- 
prétations. 

Le conseil les renvoie à la commission pour 
en présenter une rédaction plus précise. 

On lit les articles qui condamnent à plus on 
moins d’années les déserteurs dans l’intérieur. 

Savary. C'est ici qu’il convient de faire l’appli- 
cation des principes que j ’ai établis ; oublions , 

• s’4 
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s’il est possible , tous les préjugés de nos ancien- 
nes habitudes: brisons entièrement le sceptre de 
fer des rois, instrument terrible qui empoisonne 
tout ce qu’il louche , qui dégrade l’humanité , et 
qui n'a de force que par les menaces et l’épou- 
vante des supplices. Rapprochons-nous de la na- 
ture, punissons , frappons ; mais cherchons à attein- 
dre les affections morales ; préparons le règne de» 
mœurs sur les derniers débris du crime. Détrui- 
sons , s’il est possible , pour le militaire coupable 
de désertion , ces infâmes cachots destinés au 
dernier des scélérats ; ces fers honteux auprès 
desquels les remords , l’innocence et la vertu 
même disparaissent comme une ombre pour 11e 
laisser ù l’hotnme qui eu est chargé que l’idée 
du désespoir et bientôt celle du crime. Pu- 
nissons , mais que les peines soient sous les 
yeux de la vertu un témoignage toujours actif 
de sa propre conscience et une juste récompense 
de l’observation de ses devoirs. En un mot, que 
les peines soient toujours immédiatement en oppo- 
sition avec l’opinion. 

Eh bien ! est-ce par les cachots , par les fers , 
que vous arriverez à ce but ? Non. Vous parve- 
nez à avilir l’homme que vous punissez , à dé- 
truire sa santé , à le corrompre , s’il ue l’était 
pas déjà , voilà tout. Mais esl-ce-là que l’inten- 
tion du législateur doit se borner ? Non , sans 
doute. Il doit faire tourner au profit de la so- 
o. e Période. Tom. I. T 
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ciété tous les inouvemens , toutes les actions de» 
membres du corps social , les peines comme 
les récompenses. Il doit. Jes rapprocher telle- 
ment , qu’il s’établisse entre elles une réaction 
continuelle , sans cela le législateur manque son 
but. 

Ce nest pas l’intensité du tnal physique que 
le soldat éprouve , loin des regards de ses ca- 
marades, qui le punit ; il s’abandonne à son sort 
et s’endort dans ses fers ; il en serait ainsi d’une 
punition dont la durée serait trop prolongée. Sou 
effet pourrait , à la longue , détruire le ressort des 
passions , et conduire l'homme à l’état d’imbé- 
cillité. Pour éviter ce mal , mettez à côté de lui 
l’espérance ; tenez le militaire sous les yeux de 
ses camarades , en lui infligeant une peine millo 
lois moindre; aussi-tôt les idées morales l’envi- 
ronnent , lui font sentir sa position , lui dér 
couvrctii son crime , le conduisent aux remords 
et à la vertu. Les jouissances des autres , leur 
liberté, 1 sont pour lui le tourment de Tantale. Il 
le verra cesser un jour , c’est-là tout son espoir , 
tandis que do leur côté ses camarades en com- 
parant leur sort au sien , sentent redoubler en 
eux la fierté de la vertu. Voilà , si je ne me 
trompe , la marche du cœur humain ; il ne faut 
pas d’esprit pour la suivre. 

Ajouterai-je ici que la peine des fers, de l'expo- 
sition au carcan , avec un écriteau , ainsi qu’on 
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tous Fa proposé , sont plus insupportables que là 
mort même , sans être plus utiles ? 

Oui,' quoi qu’on en puisse dire, l’opinion est 

, » 

encore debout à côté de vos décrets. On ne la 
devance pas aisément. Le tems et les mœurs , 
voilà ce qui peut la détruire. Interrogez les ar- 
mées : chacun vous répond , s’il n’est ni lâche 

ni scélérat On n’est pas déshonoré pour 

être fusillé. " '■ , 

Que le sentiment de la liberté agrandisse nos 
âmes contre nos conceptions. Que l'amour de la 
patrie et l’obéissance aux lois deviennent pour 
nous un besoin si bien senti, qu’il réunisse en 
lui seul le bonheur de tous , et que l’on ne 
puisse s’en écarter sans être dévoré de remords. 

Telle sera , sans doute , un jour la destinée 
des François. Rapprochons d’eux , autant qu’il 
est possible , celte époque , en commençant par 
établir des peines qui aient un but moral. 

Savary propose une suite d’articles conformes 
à sa motion : ils ne sont pas appuyés. 

Le projet de résolution de la commission est 
adopté avec quelques légers amendemens. 

Le directoire exécutif envoie un message en 
réponse a celui qui lui fut envoyé hier par le 
conseil des cinq cents. 

Il porte que le directoire n’a pas cru que la 
loi du 30 vendémiaire lui imposât l’obligation 
stricte de faire notifier aux représentons en mis- 

T » 
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sion son installation , au moment môme où elle 
serait faite. Le directoire a cru , au contraire , 
que cette loi n’avait été faite que pour empêcher 
que les liens de l’ancien gouvernement ne fus- 
sent dissous tout-à-coup et simultanément. Le 
directoire cite ici quelques phrases du rapport 
qui précéda la loi du ao vendémiaire , pour 
justifier son opinion. 'Il ajoute, au surplus, qu’il 
s’occupe de remplarer les représentais en mis- 
sion ; mais que l’importance et la multiplicité des 
chois ne lui permettent point d’accélérer autant 
qu’il le voudrait. • 

Duplanticr , de l'Ain. La constitution porte qu’il 
y a incompatibilité entre les fonctions législati- 
ves et toutes autres fonctions publiques , excepté 
celles d’archiviste de la république. Le citoyen 
Lcgot a été envoyé en mission dans le départe- 
ment de l’Ain , ou tout était tranquille , où lu pré- 
sence d’un commissaire était inutile. . . . 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. 

Roux , de la Haute-Marne. Il faut entendre ; 
il y a matière à répondre. 

N. . . . C’est un désorganisateur. 

Duplantier. Je demande à celui qui m’injurie 
si c’est être désorganisateur que de réclamer l’exé- 
cution de la constitution. La loi du 5 fructidor, 
qui porte que les deux tiers des membres de la 
Convention seront conservés dans le corps légis- 
latif, ne dit pas que ceux des membres de cette 
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Convention, qui, étant réélus, seraient en mission , 
la continueraient. ( Murmures. ) Legot est-il lé- 
gislateur ou ne l’est-il pas ? S’il est législateur , 
je ne sais pourquoi l’on voudrait que , contre 
la lettre et l’esprit de la constitution , il réside 
commissaire du pouvoir exécutif. 

Plusieurs voix. L’ordre du jour. 

Duplantier. Je sens qu’il est essentiel que les 
commissaires près des armées continuent leurs 
fonctions jusqu’à ce qu’ils soient remplacés; mais 
je ne vois pas de nécessité à ce que Legot con- 
tinue sa mission dans un département où sa pré- 
sence est inutile. 

Je demande qu’en obéissant à la constitution, 
le citoyen Legot soit rappelé. 

Plusieurs membres. La proposition n’est point 
appuyée. 

La séance est levée. 


CONSEIL DES ANCIENS. 

SÉANCE DD 30 BRUMAIRE. 

La séance s’ouvre à deux heures. 

Un secrétaire donne lecture du procès-verbal 
de la séance d’hier. La rédaction est adoptée. 

Le conseil s’ajourne à demain. 
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MÉLANGES. 

- " 1 

Sur le supplice de la guillotine , par Georges 

JVedekind , médecin à l'hôpital militaire de 

Strasbourg. 

Les observations sur le supplice de la guillo- 

» 

line , que M. le professeur Sœmmeriug , mon 
ancien collègue à' l’université de Mayence , vient 
de publier , doivent être réfutées avec la plus 
grande publicité , parce qu’elles tendent à plonger 
les âmes des malheureuses victimes de la justice 
dans un désespoir terrible. 

Le genre de mort que je vais subir est le plus 
doue qui existe : voilà l’idée qui porta du soula- 
gement au cœur de tous ceux à qui le jugement 
de mort fut anuoncé. Mais il n’est rien de plus 
désespérant pour celui qui va subir le supplice 
de ta guillotine , que cette idée affreuse , que 
l'ame continue encore d'agir dans la tête coupée, 
avec toute sa conscience , avec tout son sentiment 
pendant un espace de teins assez considérable. 

C’est pourquoi je dois reprocher à M. Soem- 
mering de n’avoir pas présenté son mémoire au 
comité de salut public , avant que de l'avoir pu- 
blié par la voie des papiers publics. Cette légè- 
reté de sa part est une véritable cruauté envers 
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les citoyens malheureux condamnés au supplie» 
de la guillotine. 

Je m’abstiens ici de toutes réflexions sur la 
peine de mort ; je dirai seulement que , si l’in- 
dividu jugé ne veut pas se tuer lui -même dans 
un certaiu espace de tems , alors la société le 
doit faire exécuter de la manière- la plus sûre , la 
plus courte , la moins douloureuse. La guillotine , 
dont [ opération n’a jamais manque , mérite sans 
doute la préférence sur tous les autres genres de 
supplice que nous connaissons. 

Examinons à présent les raisons par lesquelles 
RI. Scemmeriug , et après lui le citoyen Sue , 
ont tâché de nous persuader que la conscience , 
accompagnée d’un sentiment extrêmement dou- 
loureux, reste dans la tête coupée par le tranchant 
de la guillotine pendant un espace de tems assez 
considérable. 

On dit: 

i.° Le siège de l’ame ( de la conscience ) , du 
sensorium commune , se trouve dans la tète , dont 
la guillotine ne détruit point l’organisation. Il faut 
donc que la conscience y reste jusqu’au terme 
de l’évanouissement de la sensibilité et de l’irri- 
tabilité ( vis vitalis ) des parties nerveuses. 

a. 0 Les convulsions que l’on remarque assez 
souvent dans la tète qui vient d’dtre coupée , 
prouvent à l’évidence qu’il y a encore de l’irri- 
tabilité et de la sensibilité dans la tète coupée. 
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3.® Ou peut renouveller ces convulsions en irri- 
tant la partie de la médulle de l’épiue du dos , 
qui reste à la tête coupée ; ce qui prouve que 
les objets extérieures peuvent eucore affecter le 
sensorium. 

Quant au premier argument , je suis bien d’ac- 
cord avec \1. Scemmering que la tète est le siège 
de la conscience ; mais je m’oppose aux consé- 
quences qu’il tire de cette proposition. Sans doute 
l'harmonie entre la tète et le reste du corps , 
et sur-tout celle par la circulation du sang , est 
si grande , que l’on ne peut pas dire : parce que 
la tète est encore intègre , il faut aussi que la 
conscience continue d'agir dans elle. 

Parmi les causes qui 'peuvent faire cesser la 
conscience , il y en a deux principales : 

i." Uue compression suffisante du cerveau; 
a.® L’opposé , lorsque la quantité de sang dans 
les vaisseaux du cerveau manque. 

Dans les diverses maladies qui privent l’homme 
de sa conscience , par une compression suffisante 
du cerveau que l’engourdissement des vaisseaux 
produit ; je nommerai seulement l’apoplexie et 
l épilepsie. Le supplice de la corde et les noyades 
agissent de la même manière pour faire cesser 
la conscience. 

Dans celles qui produisent le même effet par 
une évacuation trop forte des vaisseaux du cer- 
veau , je citerai la plus grande partie des lipo- 
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thymies ou syncopes ( faiblesses avec perle de 
conscience ) , et de tous les évanouissemeus pro- 
duits par une hémorragie. 

Le irancheinent de la tête, soit par le glaive, 
soit par le couteau de la guillotine , fait cesser 
la conscience de la même manière. 

La conscience , soit quelle cesse par l’effet de 
la première ou de la seconde cause , cessera tou- 
jours d’une manière également douce d’après les 
rapports des hommes heureusement revenus à la 
vie , après avoir été tirés de l’eau , ou après avoir 
été dépendus , en comparaison de ceux qui sont 
revenus d’une syncope par suite d’une hémor- 
ragie. 11 parait pouriaul que la manière de sus- 
pendre la conscience par la voie de 1 ’exinanilion 
des vaisseaux est plus dçuee, parce qu’elle agit 
sans une irritation préalable. « Sensim cum sanguine 
spiritual efflat. n C’est pourquoi Sénèque s’est fait 
ouvrir les veines dans un baiu tiède. 

Il faut remarquer une chose essentielle; c’est 
que la perte du sang, nécessaire pour produire 
une syncope, peut être très- petite, si le sang 
s’écoule avec vitesse. Aussi le chirurgien qui veut 
empêcher que le malade, à qui il fait une saignée, 
11 e tombe dans une faiblesse , ne fait-il qu’une 
très-petite ouverture dans la veine ; et pour faire 
écouler le sang par de petits intervalles , il ferme 
de tems en tems l’ouverture de la veine avec le 
doigt. En outre , on fait coucher le malade sur 
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1“ los ; on place sa tèle dans une situation hori» 
sontale , pour que la diminution du sang dans 
les vaisseau*- du cerveau s’opère insensiblement. 

Mais peut- il y avoir une perte du sang plus 
gratine , et effectuée avec plus de vitesse , que 
par la section de tous les vaisseau* du col ? Cette 
évacuation ne se fait pas seulement par les veines, 
elle se fait encore par les artères. La contracti- 
bilité des vaisseaux suffit déjà pour produire à 
l’instant une telle exinanilion des vaisseaux du 
cerveau qu’elle doit être suivie d’une lipothymie 
mortelle. 

Quant aux convulsions que l’on remarque très- 
souvent dans les tètes coupées, elles ne peuvent 
pas prouver qu'il y a encore de la conscience 
dans la tête; car, I.® on remarque des convul- 
sions assez fortes dans les muscles des tètes atta- 
quées d’un paraxysmo d'apoploxie , d’épilepsie, etc. 
quoique la conscience soit entièrement suspendue. 

2 .° Les convulsions annoncent dans toutes les 
hémorragies l'approche de la lipothymie ; elles 
sont coïncidentes avec la cessation de la con- 
science. 

•C’est ainsi qtte l’existence de ces convulsions 
dans la tète coupée prouve tout le contraire ; 
savoir , qu il n’y a plus de conscience dans elle. 

ô.° De ce quo l’on peut renouveler les convul- 
sions en irritant la moële de l'épine du dos 
attachée à la tête, je ne puis rien conclure eu 
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faveur de l’hypothèse de M. Sœmmering. Le 
cœur cl d’autres parties séparées du corps vivant,, 
quand ou les pince , bientôt après font aussi des 
inouvemeus convulsifs. L’irritabilité ne cesse pas 
à l’instant avec la coriscience. S’il n’y avait plus 
d’irritabilité dans le corps d’un homme saisi d’un 
accès d’apoplexie , comment la circulation du sang, 
pourrait-elle continuer, lorsqu’au contraire on la, 
trouve souvent bien renforcée ? Au reste , le tran- 
chant de la guillotine ne peut point causer de 
douleur, il faut du lems pour sentir ; et la vitesse 
avec laquelle s’opère le tranchement de la tète 
est trop grande , pour qu’il y ait lieu à un sen- 
timent. ' \ 

* J’ai mille fois demandé aux soldats blessés s’ils 
avaient senti de la douleur au moment où ils 
étaient blessés ; tous m’ont répondu que non , et 
que la douleur n’avait suivi la blessure que quel- 
ques minutes après. Cela suffit pour prouver que 
la mort , par le supplice de la guillotine , ne 
peut pas être' douloureuse , et qu’il est bien ridi- 
cule de vouloir soutenir que la conscience reste 
encore quelque teins dans la tète décolée , où 
la lipothymie mortelle doit suivre à l'instant la 
décapitation. 

Combien sont à plaindre beaucoup de savans , 
qui se laissent entraîner par la fausse ambition 
de faire une grande sensation dans le public! Ce 
que je viens de lire , dans le tjourrier de Seiua 
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et Marne , de la tète coupée de la célèbre Charlotte 
Corday , doit être rele'gué dans les légendes des 
monastères. La tète de cette héroïne devait être 
bien rouge , lorsque le bourreau la tira du sac 
ponr la montrer la seconde J'ois au peuple qui 
la demanda. Mais si un professeur en chirurgie 
voulait soutenir qu’après une telle hémorragie , 
une tète décollée puisse rougir: 

Ristim leneatis amici. 



N.» LI. 

DU ai BRUMAIRE, AN IV. 

( 12 novembre 1795. J 


COUPS LÉGISLATIF. 

. • * 

CONSEIL DES CINQ CENTS. 

SEANCE DU 31 BRUMAIRE. 

Le représentant du peuple Marhois écrit de 
nouveau pour demander qu’on le fasse juger sur 
l’inculpation qui lui 4 été faite par le rappor- 
teur de la commission des cinq , dans la Con- 
vention. * -, 

N. Je demande l’ordre du jour et le 
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fapporl de la ^lécision prise pour entendre le 
rapporteur , oq un membre de la commission 
des cinq ; le conseil ne peut prendre en consi- 
dération que des dénonciations signées. 

, y illers. Je sais tout ce que nous devons d’atten- 
tion à un représentant du peuple qui se trouve 
gravement inculpé , mais il est impossible d en 
conclure que l’on doive en sa faveur violer toutes 
les lois ; la loi veut qu’aucun représentant ne 
puisse être accuse pour ce qu’il a fait ou e'erit 
pendant le qours de sa mission ; celte loi doit 
s’appliquer toute entière au* membres de la com- 
mission des cinq ; s’il en était autrement , vous 
seriez tous les jours assiégés de réclamations sur 
ce qui s’est dit ou ce qui s’est fait dans la Con- 
vention nationale ; vous vous érigeriez en tribu- 
nal , et les disputes et les divisions renaîtraient 
parmi vous. 

Est-ce d’ailleurs à la commission des cinq que 
Barbé - Marbois doit se plaindre de l’accusation 
formée contre lui ? Toutes les gazettes avaient 
répété que Barbé -Marbois avait signé le traité 
de Pilnitz , avant que la commission l’eût inséré 
dans son rapport; Barbé - Marbois n’a pas re- 
poussé l’inculpation , tous les citoyens ont pn le 
croire , la commission a pu aussi prendre le si- 
lence de Barbé pour un aveu ; je ne prétends 
pas cependant justifier la commission ; mais ce 
n’est pas elle que Barbé doit prendre à parue ^ 
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Ce sont les jonrnau* qui sont les premiers accu* 
sateurs , et qu’il n'a pas démentis je demanda 
l’ordre du jour. 

Le conseil passe h l’ordre ou jour. 

I.ecointe-Puyravèau. Les messagers d’état des 
deux conseils vont à pied , tandis que ceux du 
directoire roulent dans des voitures superbes. 1 
Je demande que les inspecteurs prennent à cet 
égard les mesures conformes à la dignité des 
deux conseils. — Cette proposition est adoptée. 

Un nouveau message du directoire appelle 
l'attention du eohseil sur l’état du département 
de la Seine , sons le rapport de l’adminisiraiiou , 
que les électeurs n’ont pu réorganiser pendant 
les dix jours de leur session. 

Le conseil s’occupera demain de cet objet. 

Un outre message annonce un trait de désin-s 
téressement de l’armée navale de la méditerra- 
née ; apprenant qu’un riche bâtiment pris par 
elle appartenait anciennement à la France , elle 
a renoncé à sa part de prise , et a restitué’ le . 
bâtiment à la république : c'est le Censeur, de 
'74 canons. 

Le conseil ordonne la mention honorable, et 
l'envoi de l’extrait du procès-verbal à ces braves 
marins. 

Le conseil procède à l’appel nominal pour for-; 
mer la liste de présentation des commissaires de 
la comptabilité. — La séance est levée* 
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CONSEIL DES ANCIENS. 

SEANCE DU 21 BRUMAIRE. 

Le directoire executif instruit le conseil par ure 
message , que les équipages de la division de 
l’eseadre de la méditerranée , détachée dans 
l’océan , et commandée par le capitaine Richcry, 
ont arrêté à lrord du Jupiter, en rade de Cadix, 
de faire don à la république du vaisseau le Cen- 
seur 1 , pris par la division quelques jours aupa- 
vant sur les Anglais, et qui avait appartenu autre- 
fois à la république française. 

Le conseil ordonne l'insertion de ce message 
au procès-verbal, avec mention lionorablu du. 
désintéressement des équipages de la division. 

Legrand. Je demande qu’extrait du procès-ver-; 
bal leur soit envoyé. 

Bréard. Le corps législatif ne peut pas écrire 
directement aux. années ; il y* a' entre elles et 
lui un intermédiaire ; c’est le directoire executif; 
c’est par lui que doit passer tout ce qui s’adresse 
aux années. Je demande que l'extrait du procès- 
verbal soit envoyé au directoire pour le trans- 
mettre à la division de l'escadre. 

, Le conseil adopte celle proposhipn. 
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Quelques inomens après Lacuée demande la 

Lacuée. La conduite des équipages de la divi- 
sion nous a tous remplis d’admiration , et j’ai 
cédé comme tous mes collègues , au premier 
mouvement d’enthousiasme et de reconnaissance. 
Mais rélléchissant après que l’acte que nous ve- 
nions de faire était , pour ainsi dire , un acte 
extérieur , puisqu’il doit être rendu public , je 
me suis demandé si nous avons le pouvoir de 
faire un acte extérieur et public sans l’initiative 
' du conseil des cinq cents. Cette question me 
parait mériter un examen profond. 

Si le directoire vous faisait part d’un événe- 
ment militaire ou de toute autre nature qui vous 
parût devoir attirer le blâme de ceux à qui cet 
événement serait dû , ne craindriez - vous pas 
d'émettre l’expression de votre indignation avec 
la moine facilité que vous venez de prononcer 
celle de votre admiration? Dans ce cas ne feriez- 
vous pas un acte du corps législatif que vous 
n’étes pas seuls , acte que vous n’avez consé- 
quemment pas le 'droit de faire seuls ? 

. Goupilleau. Je partage l’avis de mon collègue 
Lacuée. Il peut arriver que , sur le même évé- 
nement, les deux conseils soient d’opinion dilfé- 
rente ; que le conseil des cinq ccfils le blâme , 
et que le conseil des anciens l’approuvé. Qu’ar- 
rivera-t-il , si , à notre exemple , le conseil dos 

cinq 
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cinq cents rend son opinion publique? Que l’on, 
verra deux actes contradictoires et disparates des 
deux portions du corps législatif, ce qui serait 
subversif de la constituliou ; car elle a voulu que 
le corps législatif eût une volonté uniforme , ou 
bien qu’il n’en eut point du tout. 

Je demande donc que , pour éviter ces incon- 
véniens, le conseil revienne sur la décision qu il 
vient de prendre , et qu’il se borne à ordonner 
purement et simplement l’insertion du message 
dans son procès-verbal , sans y ajouter meme la 
mention honorable ; car ce serait un jugement 
que nous n’avons pas le droit de porter seuls ; 
ce serait faire un acte que nous n’avons pas le 
droit de faire sans l’initiative du conseil des cinq 
cents. 

La proposition de Goupilleau est adoptée. 

La séance est levée. 
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NOUVELLES. 

Angleterre. 

' / 

Londres , le 29 octobre. 

Discours du roi d Angleterre aux chambres 
assemblées. 

Milords et Messieurs , 

C’est une grande satisfaction pour moi de pen- 
ser que , malgré les nombreux événemeus qui 
ont été funestes à la cause commune , l’état qui 
résulte de la situation générale , a , sous plusieurs 
aspects importans , été réellement amélioré durant 

le cours de la présente année. 

✓ » 

L’Italie a été garantie de l’invasion dont les 
Français la menaçaient , et l’ennemi a été repoussé 
bien au-delà des lignes qu’il occupait ; il y a 
aussi lieu d’espérer que les nouvelles opérations 
de l’armée autrichienne ont arrêté ,Jes progrès 
qu’il avait faits du côté de la Germanie , et l’ont 
contraint de renoncer aux projets offensifs qu’il 
poursuivait dans ce quartier. 

Les succès qui ont accompagné les opéra- 
tions militaires des Français dans les autres par- 
ties de la campagne , les avantages qu’ils ont 
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retirés des traités séparés qu’ils ont conclus avec 
quelques-unes des puissances qui s’étaient enga- 
gées dans cette guerre , sont loin de compenser 
les maux qn’ils éprouvent de sa continuation. 

La destruction de leur commerce , la diminu- 
tion de leur puissance maritime , l’embarras et 
la détresse inséparable de leur situation inté- 
rieure , ont produit l’impression qu’on devait na- 
turellement en attendre , et un sentiment univer- 
sel semble régner dans toute la France , c’est 
que le seul remède à ces calamités dont le 
poids augmente chaque jour , est dans le retour 
de la paix et l’établissement d’un gouvernement 
stable. 

Les déchiremens et l'anarchie qui ont si loDg- 
terns régné dans ce pays , ont conduit à une 
crise dont il est impossible de prévoir l’issue , 
mais qui , d’après toutes les probabilités humai- 
nes , doit amener des circonstances de la plus 
haute importance pour l’intérêt général de l’Eu- 
rope. Si cette crise se termine par un ordre de 
choses compatibles avec la tranquillité des autres 
états , et qui puisse apporter un espoir raison- 
nable de sûreté et de durée pour les traités qui 
pourraient être conclus : l'apparence d’une dis- 
position à traiter pour une paix générale , ne 
manquera pas (T être saisie de ma part avec le 
plus vif désir de lui donner un plein et prompt 
effet. Mais je suis persuadé que vous conviendrez 
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avec moi que rien n'est plus convenable pot» 
obtenir et accélérer celte fin désirable’, que de 
montrer que nous sommes préparés pouf lune 
et l’autre alternative, et déterminés à poursuivre 
la guerre avec la plus vigoureuse énergie, jusqu’à 
ce que nous ayons les moyens de conclure , de 
concert avec nos alliés , une paix telle que la 
justice de notre cause et la situation de 1 ennemi 
nous donne le droit de l’attendre. 

D’après ces vues, je continue de faire les plus 
grands efforts pour conserver et augmenter notre 
supériorité navale , et parvenir à d'actives et vi- 
goureuses opérations dans les Indes occidentales, 
à l’effet d’assurer et d’étendre les avantages que 
nous avons obtenus dans cette partie , et aux- 
quels sont si étroitement attachées nos ressour- 
ces commerciales et notre force maritime. 

Je me repose avec une entière confiance sur 
la continuation de votre zèle et de votre ferme 
appui , sur la constante bravoure de mes flottes 
et de mes armées , sur le courage , la persévé- 
rance et l’esprit public de toutes les classes de 
mon peuple. 

Les actes d'hostilité commis par les Provinces- 
Unies sous l’influence et la direction de la France j 
m’ont obligé do les traiter comme si j’étais en état 
de guerre avec ce pays; 

La flotte que j’ai employée dans les mers du 
Kord a reçu la plus cordiale et la plus active 
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assistance de la force navale fournie par l'impé- 
ratrice de Russie , et se trouve en effet , par c* 
moyen , capable d’arrêter toutes opérations de 
l’ennemi dans ces parages. 

J’ai conclu des traités d’alliance défensive aveo 
les deux cours impériales , et les ratifications du 
traité de commerce avec les Etat-Unis d’Améri- 
que que je vous avais annoncé l’année dernière , 
sont maintenant échangées. 

J’ai eu soin qu’on vous mît sous les yeux des 
copies de ces traités. 

Messieurs de la chambre des communes , 

Je vois avec un profond chagrin que les be- 
soins du service public exigeront de nouvelles 
augmentations aux charges qui sont imposées sur 
mon peuple ; j’ai la confiance que leur poids sera 
en quelque sorte allégé par l’état florissant de 
notre commerce et de nos manufactures, et que 
nos dépenses , quoiqu’elles montent nécessaires 
ment très-haut, pourront, d’après les circonstan- 
ces actuelles de la guerre , être considérablement 
diminuées en comparaison de celle de l’année 
précédente. 

Mylords et Messieurs , 

J’ai observé depuis quelques tems avec la plus 
grande anxiété , le haut prix du grain , et cette 
inquiétude est augmentée par la crainte que le 
produit de la récolte de froment de celte année 
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naît pas été tel qu’il pût soulager mon peuple 

dans les maux qui l’affligent. 

L’esprit d’ordre et de soumission qui s’est 
presque généralement manifesté dans ces mo- 
mens critiques, vous seront, j'en suis persuadé, 
un nouveau motif de vous appliquer avec le 
zèle le plus actif à l’examen des mesures qui 
peuvent alléger la détresse actuelle, et prévenir, 
autant que possible , le renouvellement de sem- 
blables embarras pour l’avenir. 

Je n’ai rien négligé de mon côté qui pût 
tendre à ce but -, et vous pouvez être assurés 
que je concourrai de tout mon cœur à l’exé- 
cution des déterminations que la sagesse du par- 
lement pourra lui inspirer sur une matière qui 
intéresse si particulièrement mon peuple , dont 
le bien sera toujours l’objet le plus cher à mon 
cœur. 


Fin dü Tome premier. 
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